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II - ANALYSES ET RESTITUTION DES RESULTATS  
DES TESTS D’INVENTAIRE 

Avant de rentrer dans le détail de la restitution des résultats et des travaux 
d’inventaire test dans la wilaya de Tlemcen on rappellera en préambule ci-
dessous les chiffres-clé de la wilaya de Tlemcen du point de vue découpage 
administratif et d’importance de l’extension de l’irrigation tels qu’ils ressortaient 
dans les statistiques agricoles avant l’inventaire de terrain. 

• Nombre de communes : 53 ; 

• Nombre de daïras : 19 

• Superficie de la wilaya : 9 059 km² ; 

• SAU (Série B 2005) : 353 225 ha ; 

• SAU irriguée (Série B 2005) : 22 428 ha, soit 6,4% de la SAU totale ; 

• Nombre d’exploitations pratiquant l’irrigation en 2001: 9 250 (RGA), soit 
pour une SAU totale irriguée 2001 de 21 367 ha, 2,3 ha irrigués en 
moyenne par exploitation. 

• Nombre d’irrigants ayant une SAU totale < à 5 hectares : 4 836 (52%) 
pour une SAU irriguée (RGA 2001) de 5 365 ha (25%) ;  

• Nombre d’irrigants ayant une SAU totale > à 5 hectares : 4 414 (48%) 
pour une SAU irriguée (RGA 2001) de 16 002 ha.(75%).  

6. RESTITUTION ET ANALYSE DES RESULTATS DES TESTS D’INVENTAIRE 

6.1. RESSOURCES EN SOLS 

On trouvera en annexe 7 un descriptif complet des ressources en sols dans la wilaya de 
Tlemcen. Ce descriptif peut se résumer de la manière suivante : 

Les études pédologiques font état de prés de 28 000 ha aptes à l’irrigation dans la wilaya 
(tableau 4 ci-dessous) dont  50% comportant des contraintes marquées en raison de la 
topographie et de la présence de nombreux sols calcimagnésiques avec encroûtement. 

La majorité des sols irrigables est concentrée dans la vallée de l’Oued Tafna à l’aval de la 
confluence avec l’Oued Mouilah et dans la partie amont du bassin, région de Maghnia. 

Actuellement la grande majorité des sols irrigables est utilisée par l’agriculture mais 
l’irrigation n’est pas possible partout à cause de la raréfaction des ressources en eau. 
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Profitant des possibilités offertes par les subventions liées au FNRDA de nombreux 
agriculteurs ont mis en place des plantations d’arbres fruitiers ne correspondant pas 
toujours aux aptitudes culturales des sols, aussi ces plantations sont-elles très fragilisées 
par un environnement difficile et ne donneront à terme que de faibles productions dont la 
rentabilité médiocre ne favorisera pas la permanence. 

Du point de vue morphologique les trois grandes zones qui constituent le territoire de la 
Wilaya sont peu favorables au développement de sols évolués stables principalement à 
cause de leur forte sensibilité à l’érosion hydrique. 

• La zone Nord est constituée principalement des Monts des Traras et des Sebaa 
Chioukh 

• La zone centrale avec ses 2 sous zones : 

– La première regroupe la plus grande partie de la superficie cultivée de la Wilaya 
(plaines de Maghnia et de Tlemcen). Les sols sont généralement favorables au 
développement de l’irrigation 

– La deuxième sous zone est constituée par les Monts de Tlemcen ou plus de la 
moitié des pentes sont supérieures à 25%. 

• La zone Sud de la Wilaya, pastorale et steppique 

Tableau n° 5 -  ETUDES PEDOLOGIQUES ET EVALUATION DES TERRES APTES A L’IRRIGATION 

Intitulé  de l'étude 

Catégorie de sols (ha) 

Total Sols aptes    Sols inaptes 

I II III I + II + III  IV V 

Maghnia & Extension 3 351 3 643 6 421 13 415 95% 451 270 14 136 

Ext Périmètre de Maghnia 32 189 164 385 21% 1 346 100 1 831 

Plaine de Zriga 130 470 370 970 47% 485 615 2 070 

Vallée de haute Tafna 0 600 700 1 300 36% 1 520 780 3 600 

Basse Tafna Ysser 943 2 365 2 607 5 915 78% 301 1 384 7 600 

Plaine de Hennaya 523 407 3 385 4 315 55% 2 520 955 7 790 

Plateau des Abdellys 388 813 344 1 545 34% 669 2 300 4 514 

 TOTAL  5 367 8 487 13 991 27 845 67% 7 292 6 404 41 541 

 19% 30% 50% 100%     

Source : ANRH 2004 

En résumé la disponibilité des terres irrigables apparaît suffisante dans la majorité des 
communes, mais l’ensemble des sols présente des contraintes fortes pour leur mise en 
valeur par l’irrigation : topographie mouvementée et pentes élevées, faible profondeur 
souvent liée à la présence de croûtes calcaires, forte teneur en calcaire actif, charge 
caillouteuse importante et enfin risques de salinisation. 
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6.2. RESSOURCES EN EAU 

6.2.1. CADRAGE REGIONAL  

La wilaya de Tlemcen fait partie de la Région hydrographique de l’Oranie-Chott Chergui.  

Un plan régional d’utilisation des ressources en eau a été élaboré en 2004 par GTZ. Ce 
plan a déjà fait l’objet d’une analyse dans le cadre de la sous-mission A1 et il est rappelé 
succinctement ci-après dans la mesure ou il représente un cadrage général du contexte 
ressources en eau dans lequel se trouve la wilaya de Tlemcen. 

Le plan comprend un bilan général ressources en eau / besoins en eau pour l’année 2003, 
tous secteurs confondus. De l’analyse effectuée dans le cadre du plan, il résulte les 
constats suivants : 

L’agriculture est le secteur le plus important au niveau de la demande en eau dans la 
région de Oranie-Chott Chergui. En année moyenne la demande théorique en eau agricole 
serait de l’ordre de 491 hm³/an pour une demande théorique en eau potable et industrielle 
de l’ordre de 443 hm³, soit une demande théorique totale de l’ordre de 934 hm³. 

En année moyenne, les ressources en eau de surface et en eau souterraine disponibles 
sont de l’ordre de 517 hm³/an. La capacité totale des retenues collinaires existantes 
représenterait un volume disponible de 1,5 hm³, ce qui est négligeable. Avec des 
prélèvements de l’ordre de 312 hm³/an, l’exploitation des eaux souterraines a atteint ses 
limites et même dépasse les potentialités naturelles. 

Le déficit énorme constaté pour la région hydrographique de l’Oranais a conduit à des 
limitations drastiques de l’utilisation des ressources en eau disponibles, qu’il s’agisse de 
l’eau potable ou de l’eau pour les irrigations. Les nappes souterraines sont surexploitées, 
avec la construction d’un grand nombre de forages illicites. 

Les Wilayas présentant les déficits les plus grands sont celles de Tlemcen, Oran et 
Mostaganem. 

La conclusion générale du plan est que le déficit global dans la région pourrait atteindre 
830 hm³ à l’horizon 2020, avec une demande totale de 1603 hm³. 

Sachant que la mobilisation des eaux de surface offre peu de perspectives et que pour  les 
ressources d’eau souterraine, aucun développement ultérieur n’est possible, le plan estime 
que pour atteindre un bilan hydrique équilibré à l’horizon 2020 les solutions reposera sur 
l’amélioration de l’efficience des réseaux d’eau potable, la réutilisation des eaux usées 
épurées et le dessalement de l’eau de mer. 

6.2.2. LA PRESSION SUR LA RESSOURCE 

Comme identifié au cours de l’inventaire, le développement des modes de prélèvement sur 
la ressource en eau pour satisfaire les besoins de la PMH sont largement déterminés par le 
système de subvention de l’état pour le volet irrigation (programmes PNDA) qui encourage 
les initiatives individuelles et quasi exclusivement la mise en œuvre de techniques de 
prélèvement par pompage dans les aquifère (forages, puits). 

Les conséquences directes de cette politique dans un contexte général de pénurie d’eau 
affectent la gestion de la ressource en eau souterraine. Dans les systèmes d’irrigation 
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traditionnelles, l’introduction de ces nouvelles technologies, sans contrôle de l’utilisation et 
du partage de la ressource, peut conduire à des situations conflictuelles entre les irrigants 
« historiques » et ceux mettant en œuvre des pratiques modernes intensives de 
prélèvement. Le règlement des conflits passe par une fuite en avant technologique dans 
laquelle chacun pompe de plus en plus profondément, au-delà du renouvellement naturel 
de la ressource. 

Sur la wilaya de Tlemcen, le partage entre l’utilisation des eaux de surface et l’utilisation 
des eaux souterraines en termes de superficie irriguée est de l’ordre de 36% pour les eaux 
de surface et 64% pour les eaux souterraines. Ce partage est relativement artificiel, dans la 
mesure où d’une part la limite entre eau de surface et eau souterraine est parfois difficile à 
distinguer (source notamment), et d’autre part des superficies sont irriguées à partir d’eau 
de surface lorsque l’oued coule et passent en irrigation à partir d’eau souterraine lorsque 
l’oued est tari, parfois par l’intermédiaire de gueltas.   

6.2.3. EAU DE SURFACE 

La grande majorité des eaux de surface est prélevée au fil de l’eau sur les oueds  par 
l’intermédiaire de seds traditionnels soit gravitairement (notamment dans les périmètres 
traditionnels de montagne où une dénivelée suffisante existe) soit par pompage à partir de 
motos pompes individuelles et amovibles.  

Actuellement, très peu d’ouvrages de stockage sont fonctionnels pour l’irrigation en PMH. 
La grande majorité des retenues collinaires construites dans les années 1980 sont 
devenues inutilisable parce que, entre autres causes, la retenue s’est remplie de 
sédiments. Par ailleurs, tous les grands barrages de la Wilaya sont destinés prioritairement 
à l’alimentation en eau potable. Quelques zones d’irrigation situées en aval, utilisent 
accessoirement les eaux des fuites ou de lâchers, mais cela reste très ponctuel et 
aléatoire, et non organisé.     

L’évaluation globale des ressources en eaux de surface mobilisable est de 54 Hm³ /an (Cf  
chapitre 7) 

6.2.4. EAU SOUTERRAINE 

Une  ressource souterraine relativement importante existe dans les différentes formations 
hydrogéologiques de la Wilaya de Tlemcen.  

La carte publiée par l’ANRH sur les ressources en eau du Nord de l’Algérie distingue 5 
types d’unité hydrogéologiques sur la wilaya de Tlemcen : 

• Des systèmes aquifères alluviaux monocouches des vallées fluviales à nappe libre ou 
localement captive, liés à des cours d’eau 

• Des systèmes aquifères karstiques à surface libre à structure tabulaire ou plissée et/ou 
fracturé, plus ou moins compartimenté 

• Des systèmes aquifères multicouches à nappe libre et un ou plusieurs aquiffères 
profond captifs 

• Des systèmes aquifères multicouches sans nappe libre significative (couverture 
imperméable ou semis perméable) avec un ou plusieurs aquifères profonds captifs 
non compris des paléo-katsts. 

• Des domaines sans aquifères  
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Les trois formations les plus significatives de la Wilaya sont la plaine de Maghnia, la plaine 
alluviale de la Tafna  et les Monts de Tlemcen. 

La plaine de Maghnia est à cheval sur l’Algérie et le Maroc. Sa ressource potentielle est 
estimée à environ 15 Mm³. Elle est très largement surexploitée notamment par le GPI de 
Maghnia. De nombreux forages, la plupart illicites ont été réalisés pour tenter de 
compenser le fait que le barrage de Beni Bahdel, initialement construit pour l’irrigation du 
GPI, est maintenant réservé pour l’AEP de Tlemcen. 

Les monts de Tlemcen sont une zone karstique qui couvre  le tiers de la superficie de la 
Wilaya de Tlemcen. La ressource potentielle est estimée à environ 30 à 40 Hm³.  

L’évaluation globale des eaux souterraines mobilisables est de 77 Hm³/an 

6.2.5. EAUX USEES 

Actuellement, de nombreuses agglomérations rejettent les eaux usées directement dans 
les oueds. Des zones d’irrigation sont irriguées à partir d’eaux de surface polluées. C’est la 
cas notamment dans les oueds en aval de l’agglomération de Tlemcen. Le périmètre 
d’Hennaya canal notamment est partiellement alimenté par les eaux usées de Tlemcen. 

Des stations d’épuration (STEP)  sont en cours de construction pour  Tlemcen et Maghnia 
et des projets de réutilisation des eaux épurées sont en cours. 

6.3. L’EXTENSION DE LA PMH 

Systèmes d’irrigation et régions agricoles 

En analysant la typologie des aménagements de PMH qui sont pratiqués dans la wilaya de 
Tlemcen on constate que ces aménagements sont particulièrement adaptés à chaque zone 
de localisation, dans la mesure où les types d’aménagement rencontrés résultent de 
critères relatifs au contexte géomorphologique de la zone: plaine, montagne. 

Ainsi on peut observer la répartition des systèmes d’irrigation suivante: 

A. Zone de plaine 

Les aménagements de PMH à partir de forages et de puits se rencontrent en grand 
nombre essentiellement au niveau des plaines ou au niveau des vallées des oueds 
disposant d’aquifères. 

B. Zone de montagne 

Dans les zones de montagne les types d’aménagement rencontrés sont ceux alimentés à 
partir de sources, de petits ouvrages de dérivation ou de retenues collinaires. Ils sont les 
mieux adaptés du fait des potentialités en eau superficielle existantes et des conditions 
topographiques favorables.  

L’épuisement des ressources en eau (tarissement des sources, réduction des écoulements 
dans les oued, affectation des ressources disponibles en priorité à l’AEP) et sous 
l’impulsion des programmes du FNRDA, la wilaya de Tlemcen à vu l’introduction massive 
des techniques modernes de mobilisation par forages et pompages et le développement de 
l’utilisation de l’eau souterraine que ce soit en plaine ou en montagne. 
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6.3.2. LES PERIMETRES COLLECTIFS ACTUELS 

Les périmètres collectifs actuels ont fait l’objet d’un inventaire exhaustif. Les résultats de ce 
travail sont donnés en annexe 4 de ce rapport. Ils se présentent sous la forme d’une série 
de tableaux détaillés par région agricole et par commune. On trouvera ci-après une 
présentation synthétique de ces résultats. 

Tableau n° 6 -  EXTENSION DE LA PMH PAR REGION AGRICOLE - PERIMETRES COLLECTIFS  –  
VALEURS MOYENNES 

Régions Agricoles 

Monts de 
Tlemcen  / 

Beni 
Snous hau

te Tafna  

Monts des 
Traras / 
Littoral 

Moyenne 
et Basse 
Tafna / 

Plaine de 
Tlemcen-
Maghnia 

Zone 
Steppique 
de Ras El 

Ma 

Total 
Tlemcen 

Nombre de périmètres collectifs actuels 50 3 20 0 73 

SAU physique irriguée (ha) 2 412 158 1 281   3 851 

Nombre d’exploitations (exp) 2 008 103 863   2 974 

SAU physique par exploitation (ha/exp) 1,20 1,53 1,48   1,29 

SAU irriguée développée (ha) 2 982 246 1 472   4 699 

Coefficient d’intensité culturale 1,24 1,55 1,15   1,22 

SAU irrigable (ha) 3 274 746 3 077   7 097 

On notera les points suivants : 

• La plus grande partie des périmètres est localisée dans des régions ou l’irrigation est 
traditionnelle, à savoir dans les zones montagneuses bénéficiant d’une pluviométrie 
supérieure à celle des zones de plaine. Ils sont de taille unitaire moyenne de l’ordre de 
60 ha. 

• Les ressources en sols sont plus abondantes dans les régions de plaine, d’où des 
SAU irriguées par exploitation plus élevées et des tailles unitaires des périmètres de 
l’ordre de 150 ha. Par ailleurs les intensités culturales y sont plus importantes que 
dans les régions de montagne. 

• La SAU physique irriguée par rapport à la SAU irrigable est de 54%. 

L’inventaire détaillé des périmètres actuels et des anciens périmètres par commune a 
permis de confronter les résultats de l’inventaire Sogreah 2007 et de ceux de l’étude de 
1969. On note qu’un certain nombre de périmètres de l’étude 69 non pas pu être identifiés 
en 2007. Dans certain cas les superficies en irrigation collective de l’inventaire ont pu être 
confrontées aux superficies de l'étude 69  quand elles correspondent au même périmètre. 
L’inventaire a aussi permis d’estimer les superficies de ces anciens périmètres irriguées qui 
actuellement sont exploitées en systèmes d'irrigation individuelle.  

De cette analyse comparative il résulte le constat suivant : 

• Le nombre total de périmètres élémentaires identifiés au cours de l’inventaire  de 2007 
est de 73 

• Le nombre de groupes de périmètres pouvant être retenus (grappes de périmètres) 
sur la base de l’inventaire de 2007est de 43 

• Le nombre d'anciens périmètres identifiés en 1969 et reconvertis en zones d’irrigation 
individuelle en 2007 est de 31. 
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On trouvera sur le graphique suivant la SAU physique irriguée et le nombre d’exploitations 
des périmètres collectifs inventoriés, par commune et par région agricole. 

 

 

6.3.3. LES ZONES D’IRRIGATION INDIVIDUELLE 

Les résultats de l’analyse concernant les zones d’irrigation individuelle actuelles sont 
donnés en annexe 9 de ce rapport. Ils se présentent sous la forme d’une série de tableaux 
détaillés par commune et par région agricole. On trouvera ci-après une présentation 
synthétique de ces résultats. 

Tableau n° 7 -  EXTENSION DE LA PMH PAR REGION AGRICOLE –  
ZONES GEOGRAPHIQUES EN IRRIGATION INDIVIDUELLE – VALEURS MOYENNES 

Regions Agricoles 

Monts de 
Tlemcen  / 

Beni 
Snous haut

e Tafna  

Monts des 
Traras / 
Littoral 

Moyenne 
et Basse 
Tafna / 

Plaine de 
Tlemcen-
Maghnia 

Zone 
Steppique 
de Ras El 

Ma 

Total 
Tlemcen 

Nombre de zones géographiques en 
irrigation individuelle 31 56 49 13 149 

Nombre d’exploitations irriguées (exp) 1 161 1 775 2 100 175 5 211 

SAU physique  irriguée (ha) 2 518 3 042 6 439 448 12 447 

SAU physique par exploitation (ha/exp) 2,17 1,71 3,07 2,56 2,39 

SAU irriguée développée (ha) 2 780 3 597 7 643 452 14 472 

Coefficient d’intensité culturale 1,10 1,18 1,19 1,01 1,16 

SAU irrigable (ha) 7 421 5 931 13 351 847 27 550 

On notera les points suivants : 

• La superficie irriguée développée en irrigation individuelle représente 75% de la totalité 
de la superficie irriguée développée dans la wilaya de Tlemcen. 
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• Les coefficients d’intensité culturale sont moins élevés que pour les périmètres 
collectifs, 1,16 contre 1,22 en collectif, 

• La SAU physique irriguée par rapport à la SAU irrigable est de 45 % en individuel, 
contre 54% en périmètre collectif. 

On trouvera sur le graphique suivant la SAU physique irriguée et le nombre d’exploitations 
en irrigation individuelle, par commune et par région agricole. 

 

 

6.3.4. SYNTHESE COMMUNALE ET AU NIVEAU DE LA WILAYA 

On trouvera dans le tableau suivant une synthèse de la PMH collective et individuelle dans 
la wilaya de Tlemcen. Il résulte des tableau par régions agricoles et commune donnés en 
annexes 4 et 9. 

Tableau n° 8 -  EXTENSION DE LA PMH PAR REGION D’IRRIGATION 
 (ENSEMBLE WILAYA : PERIMETRES COLLECTIFS + ZONES GEOGRAPHIQUES IRRIGATION INDIVIDUELLE) 

Regions Agricoles 

Monts de 
Tlemcen  / 

Beni 
Snous ha
ute Tafna  

Monts des 
Traras / 
Littoral 

Moyenne 
et Basse 
Tafna / 

Plaine de 
Tlemcen-
Maghnia 

Zone 
Steppique 
de Ras El 

Ma 

Total 
Tlemcen 

Nombre d’exploitation irriguées total 3 169 1 878 2 963 175 8 185 

MINI 2 300 1 324 1 897 115 5 636 

MAX 3 753 2 909 4 142 278 11 082 

SAU physique irriguée totale (ha) 4 930 3 200 7 720 448 16 298 

MINI 3 401 1 923 4 283 277 9 884 

MAX 5 979 5 154 10 856 728 22 716 

SAU physique irriguée par exploitation (ha)  1,56 1,70 2,61 2,56 1,99 

SAU développée irriguée totale (ha)  5 762 3 843 9 115 452 19 171 

Coefficient d’intensité culturale 1,17 1,20 1,18 1,01 1,18 

% SAU physique en périmètres collectifs 49% 5% 17% 0% 24% 
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SAU irrigable totale (ha)  10 695 6 677 16 428 847 34 647 

Les graphiques suivants donnent par commune et par région agricole une synthèse des 
résultats de l’inventaire pour ce qui concerne les variables principales suivantes pour 
l’individuel et le collectif confondu : les SAU irrigables, les SAU physiques et développées 
irriguées, et le nombre total d’exploitations irriguées.  
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6.4. STRUCTURES AGRAIRES ET OCCUPATION DU SOL 

6.4.1. STATUT JURIDIQUE ET FONCIER  DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 

L’exploitation de l’enquête ASE 2007  apporte un éclairage spécifique sur le statut 
juridique des exploitations  pratiquant l’irrigation dans la wilaya de Tlemcen, le RGA 2001 
ne le définissant que pour l’ensemble des exploitations agricoles sans distinction de 
l’agriculture pluviale et de l’agriculture irriguée qui, rappelons le, représentait en 2001 que 
26% du nombre total d’exploitations pour 6% seulement de la SAU totale. 

Comme indiqué ci-dessous le statut juridique des exploitations irriguées est en majorité 
(78%) de type exploitation familiale privée, avec cependant un peu plus d’EAC/EAI et 
concessions (18%) que pour l’ensemble du secteur agricole (12% d’EAC/EAI). Ce qui peut 
s’expliquer par le fait que les EAC/EAI résultats du démembrement des DAS, eux-mêmes 
recomposés à partir des fermes de colons ont eu accès plus systématiquement à l’irrigation 
que les fermes privées traditionnelles. 

Statut juridique des exploitations irriguées Nb. rép. Fréq. 
Privé 298 78% 

EAI/EAC 55 14% 
Mixte 15 4% 

Concession 13 4% 
TOTAL 381 100% 

Le statuts foncier  des exploitations pratiquant l’irrigation est très fortement corrélé au 
statut juridique de celles-ci. Les EAI/EAC et les concessions correspondant au domaine 
agricole privé de l’Etat, les exploitations de statut privé correspondant à la propriété privée 
de statut melk en majorité, avec une petite frange d’exploitations installées sur un statut 
mixte de la terre. 

Quelques rares exploitations irriguées sur la partie steppique de la wilaya peuvent être sur 
un statut collectif de la terre ambigu , en cours d’appropriation privative plus ou moins 
avancée. 

Immatriculation foncière 

Bien qu’on ne dispose pas de statistiques à ce sujet, on sait que bon nombre 
d’exploitations de statut privé familial restent non immatriculées. Ce qui représente un frein 
au développement agricole, limitant d’autant l’accès au crédit agricole, sinon l’accès aux 
subventions. La système de la carte d’agriculteurs a pour objet en partie d’y remédier (cf 
plus loin, § 6.7.4). Cette contrainte à la réalisation des projets individuels d’exploitation est 
assez systématiquement cité également dans les échanges sur le terrain avec les fellahs. 
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6.4.2. STRUCTURES AGRAIRES DES EXPLOITATIONS IRRIGUEES 

6.4.2.1. STRUCTURES FONCIERES  

Nous avons donné précédemment l’estimation de l’extension actuelle de la PMH en terme 
de SAU physique irriguée, SAU développée et nombre d’exploitations pratiquant l’irrigation 
(§ 6.3.3, et détail estimatif par commune en annexe 9). 

 En matière d’appréhension des structures foncières par classe de superficie irriguée la 
seule source statistique disponible reste le RGA 2001. Celui-ci fournit la distribution des 
exploitations par classe de superficie SAU totale (pluviale + irriguée) selon les classes de 
superficie suivantes : 0 – 5 ha ; 5 – 10 ha ; 10 – 50 ha ; plus de 50 ha. Pour chaque classe 
de superficie SAU totale le RGA fournissait en outre le nombre total d’exploitations 
irriguées et la superficie SAU irriguée (développée) correspondante, sans que l’on puisse 
obtenir une distribution par classe de superficie SAU irriguée. 

Le tableau 7 ci-après et les schémas qui le suivent restituent ainsi l’importance relative des 
exploitations pratiquant l’irrigation (Nombre d’exploitations et SAU irriguée développée) 
selon le RGA 2001. Il est à comparer au tableau synthétique de l’estimation de l’extension 
actuelle de la PMH (§ 6.3.3) estimée par le Consultant en 2007. 

Tableau n° 9 -  REPARTITION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES IRRIGUEES 

Régions Agricoles 
Classes de superficie 

  0 - 5 ha 5 < 10 ha  10-50 ha  > 50 ha TOTAL 

Monts des Traras / 
Littoral 

nbr. exp. 1 120  724  480  19 2 343 

ha irrig. 1 117 1 243 1 266  96 3 722 

sup. µ irr. 1.0 1.7 2.6 5.1 1.6 

Monts de Tlemcen  / 
Beni Snous haute 

Tafna  

nbr. exp. 1 857  781  632  45 3 315 

ha irrig. 1 668 1 425 1 800  319 5 211 

sup. µ irr. 0.9 1.8 2.8 7.1 1.6 

Moyenne et Basse 
Tafna / Plaine de 

Maghnia 

nbr. exp. 1 832  666  751  135 3 384 

ha irrig. 2 550 2 387 5 302 1 878 12 117 

sup. µ irr. 1.4 3.6 7.1 13.9 3.6 

Zone Steppique de 
Ras El Ma 

nbr. exp.  27  47  117  17  208 

ha irrig.  30  70  170  47  316 

sup. µ irr. 1.1 1.5 1.4 2.7 1.5 

Total 

nbr. exp. 4 836 2 218 1 980  216 9 250 

ha irrig. 5 365 5 125 8 538 2 339 21 367 

sup. µ irr. 1.1 2.3 4.3 10.8 2.3 

Source : RGA 2001 

NB : les superficies irriguées (totales et moyennes par exploitation) correspondent à des superficies 
développées. 

L’enquête ASE4 2007 permet par ailleurs d’approcher les correspondances entre la 
répartition par classes de superficie irriguée physique et classes de SAU totale. Le tableau 
8 ci-après et le diagramme qui l’accompagne donne le résultat du croisement de ces deux 
variables. On en retiendra les principaux enseignements suivants :  
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Il y a dans l’ensemble une corrélation positive notoire entre la taille de la superficie irriguée 
et la taille de SAU totale des exploitations, avec un coefficient de corrélation de + 0,50 et 
24% de la variance de la SAU irriguée expliquée par la SAU totale. 

Cette corrélation est à pondérer selon les classes de superficies irriguées : on se reportera 
au tableau 8 sans entrer plus loin dans une analyse rédactionnelle détaillée. 

 

Tableau n° 10 -   REPARTITION DES EXPLOITATIONS IRRIGUEES PAR CLASSE DE SUPERFICIES IRRIGUEES ET 

PAR CLASSE DE SAU TOTALE 

SAU ha X Sup Irriguée ha Moins de 1,00 De 1,00 à 2,00 De 2,00 à 5,00 5,00 et plus TOTAL 
Moins de 5 35% 30% 35% 0% 100% 
De 5 à 15 16% 16% 43% 25% 100% 

De 15 à 30 7% 22% 38% 33% 100% 
30 et plus 7% 11% 19% 63% 100% 
Ensemble 21% 21% 38% 20% 100% 

Sources : enquête ASE 2007 

 

 

Le tableau 7 précédent permet quant à lui une analyse des concentrations foncières sans 
que l’on puisse fixer des bornes de classes de superficies irriguées pour éclairer une 
distribution correspondante des exploitations irriguées. Pour cela il suffit de transformer les 
valeurs absolues des données de superficies irriguées et de nombre d’exploitations 
cumulées par classe SAU totale en pourcentages cumulés du total SAU toutes classes 
confondues, comme indiqué dans le tableau 9 ci-après. 

On en retiendra les principales caractéristiques de concentration foncière suivante pour les 
exploitations irriguées : 

• Sur l’ensemble de la wilaya de Tlemcen les exploitations irriguées de la classe des 
petites exploitations de moins de 5 ha de SAU totale représentent plus de 50 % des 
exploitations irriguées pour une superficie irriguée cumulée de 25 % seulement de la 
SAU irriguée totale. Tandis que les exploitations irriguées de la classe des plus 
grandes exploitations de 10 – 50 ha de SAU totale représentent 22 % des exploitations 
irriguées pour une superficie irriguée cumulée de 40 % de la SAU totale irriguée. 

• Il y a lieu de noter que les très grandes exploitations de plus de 50 ha SAU totale ne 
comprennent que 2 % d’exploitations irriguées pour une superficie irriguée de 11 ù 
seulement de la SAU totale irriguée. 

SAU ha x Sup Irriguée ha

142 Moins de 5

171 De 5 à 15

55 De 15 à 30

27 30 et plus

Moins de 1,00 De 1,00 à 2,00 De 2,00 à 5,00 5,00 et plus
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• La PMH est donc davantage l’affaire des petites et moyennes exploitations et est peu 
associée aux grandes exploitations d’agriculture pluviale (et agro-pastorale), on 
pouvait s’y attendre. 

Selon les régions il y a lieu en outre de relever les différences relatives suivantes : 

• La concentration foncière de l’irrigation est bien moindre dans la zone steppique de 
Ras el Ma (zone agro-pastorale) et moindre dans les Traras (région de microfundiaires 
maraîchers). 

• Elle est relativement moyenne dans la région de Monts de Tlemcen/Beni Snous –
 haute Tafna. 

• La concentration foncière de l’irrigation et par contre plus accentuée dans la moyenne 
et basse Tafna (zone d’EAC/EAI, plus grosses exploitations privées ; GPI de Maghnia 
inclus). 

Tableau n° 11 -   CONCENTRATION FONCIERE DES EXPLOITATIONS IRRIGUEES PAR REGION AGRICOLE SELON 

LE RGA 2001 

 

6.4.2.2. MORCELLEMENT DES EXPLOITATIONS IRRIGUEES ET INDIVISION 

A. Morcellement des exploitations 

L’enquête ASE 2007 confirme un morcellement important des exploitations irrigués, par 
ailleurs de petite taille totale (cf.§ 6.3 et § 6.4.2.1 ci-dessus), tel qu’il est apparu lors des 
expertises de terrain. La moyenne est de 3 blocs parcellaires par exploitation, et le 
cinquième des exploitations déclare plus de 5 blocs parcellaires (tableau ci-dessous). 

Nb blocs/exploitation Nb. cit. Fréq. 

Moins de 2 137 37% 

De 2 à 5 165 44% 

5 et plus 71 19% 

Total 373 100% 

Il y lieu de retenir, à ce propos que ce morcellement est peu souvent déclaré comme étant 
une contrainte majeure par les irrigants lors des enquêtes de terrain.  

 0 - 5 ha 5 < 10 ha  10-50 ha  > 50 ha ENSEMBLE
% exp cumulé 48% 79% 99% 100% 100%
% SAU cumulé 30% 63% 97% 100% 100%
% exp cumulé 56% 80% 99% 100% 100%
% SAU cumulé 32% 59% 94% 100% 100%
% exp cumulé 54% 74% 96% 100% 100%
% SAU cumulé 21% 41% 85% 100% 100%
% exp cumulé 13% 36% 92% 100% 100%
% SAU cumulé 9% 32% 85% 100% 100%
% exp cumulé 52% 76% 98% 100% 100%
% SAU cumulé 25% 49% 89% 100% 100%

Classes de superficieREGIONS AGRICOLES

MONTS DES TRARAS / LITTORAL

MONTS DE TLEMCEN  / BENI SNOUS 
HAUTE TAFNA 

MOYENNE ET BASSE TAFNA / 
PLAINE DE MAGHNIA

ZONE STEPPIQUE DE RAS EL MA

ENSEMBLE TLEMCEN
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B. Indivision 

Lors des entretiens de terrain avec les irrigants le phénomène de l’indivision est par contre  
mis en avant de façon récurrente comme frein à la « mise en valeur », en particulier, et au 
changement socio-technique, à la modernisation, d’autre part. Ce qui est quelque peu 
paradoxal en ce sens que l’indivision est en soi de fait un profond révélateur de 
changement économique, social par rapport aux modes de reproduction sociale des 
paysanneries et de ses structures anthropologiques, dans le sens de nouvelles aspirations 
aux nouvelles valeur de la modernité et de l’urbanité. A travers l’enquête ASE 2007 c’est 
ainsi plus du tiers des irrigants ayant répondu à la question qui déclarent être dans une 
problématique d’indivision. 

6.4.2.3. BAUX RURAUX 

En matière de baux ruraux si on se réfère à l’enquête ASE 2007, seule source statistique 
disponible22, il ressort que le faire-valoir direct reste la règle23 au niveau des exploitations 
irriguées, avec : 

6% seulement des exploitations irriguées qui prenait/donnait des terres en location 
(superficie moyenne louée 1,9 ha 

8% seulement pratiquaient l’association (superficie moyenne objet de l’association plus 
importante de 5,6 ha). 

L’importance du faire-valoir direct, auquel on ne s’attendait pas forcément a priori, est un 
indicateur, entre autres, de l’intérêt porté par les fellahs à l’irrigation, dans un contexte où 
c’est l’agriculture privée familiale individualiste est le modèle dominant, ce compte tenu 
bien entendu du caractère microfundiaire des structures agraires de la PMH par ailleurs. 

6.4.3. 0CCUPATION DU SOL ET ASSOLEMENTS 

Les superficies des périmètres collectifs et des zones d’irrigation individuelle ont fait l’objet 
d’enquêtes de terrain dont les données sont détaillées dans les fiches communales figurant 
en annexe. Les résultats de ces enquêtes ont fait l’objet d’une analyse dont les conclusions 
figurent plus haut et dont les principaux enseignements sont rassemblés dans le tableau 10 
ci-dessous.  

Dans ce tableau est présentée l’occupation des superficies irriguées par les principales 
spéculations agricoles, calculée et adaptée à l’extension de la PMH retenus précédemment 
sur la base de l’évaluation de l’occupation du sol recueillie lors des enquêtes du début 
2006. Les données détaillées par commune sont présentées en annexe.  

Les superficies obtenues sont légèrement en deçà des estimations réalisées par les 
délégués communaux des DSA pour les séries B ; ainsi la SAU irriguée développée porte 
sur prés de 19.200 ha (soit 5.3% de la SAU totale) soit une différence de 4000 ha environ. 

Les cultures maraîchères occupent la part la plus importante des terres irriguées avec plus 
de 11.100 ha soit globalement 58% de la SAU irriguée développée totale, l’arboriculture 
occupant pratiquement l’ensemble des terres non occupée par le maraîchage. Grâce le 

                                                      
22 Le thème du faire-valoir faisait partie des questions traitées dans le RGA, mais les résultats ne sont pas disponibles 
au niveau wilaya et encore moins au niveau communal. 
23 A l’exception du GPI de Maghnia pour lequel on a pu constater à travers un entretien de groupe que la location de 
lots de terres équipées importants du domaine de l’Etat était pratiquée par des agriculteurs aisés … 
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plus souvent à une double culture maraîchère et à de nombreux arbres fruitiers plantés en 
sous-étage, l’intensification culturale en irrigué est de l’ordre de 120%. 

Les cultures maraîchères sont proportionnellement plus  importantes dans les communes 
des Monts des Traras où les conditions climatiques plus favorables (températures plus 
clémentes et pluviométrie plus abondante) favorisent une mise en culture plus précoce et 
un étalement plus long du cycle végétatif. 

Dans la partie centrale de la wilaya (plaine de Maghnia et basse et moyenne Tafna) les 
superficies irriguées sont les plus développées avec prés de 8.800 ha.dont 5.300 ha de 
maraîchage. 

Dans les zones montagneuses du Sud de la wilaya, arboriculture et maraîchage se 
partagent l’ensemble des superficies irriguées qui sont de l’ordre de 8.800 ha soit 6% de la 
SAU totale de la wilaya. 

L’important développement des cultures maraîchères sous serres (prés de 5 .000 serres) 
est circonscrit à quelques communes en particulier dans la partie est des Mont des Traras 
(les communes de Ain Fettah, Beni Ouarsous, Fellaoucene, Djebala et Souk El Khemis 
regroupent plus de 80% des serres de la wilaya) 
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Tableau n° 12 -  OCCUPATION DU SOL AU NIVEAU COMMUNAL – ENQUETES COMMUNALES 2007 

 

6.5. LES OUVRAGES ET EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES 

6.5.1. RETENUES COLLINAIRES ET PETITS BARRAGES 

Il existe très peu de retenues collinaires et de petits barrages encore en exploitation, sur le 
nombre important d’ouvrages réalisés dans les années 1980. Actuellement la plupart de 
ces ouvrages ne sont plus fonctionnels, pour diverses raisons. La plupart sont envasées. 
Leur localisation est indiquée sur la carte de localisation des périmètres et des zones 
d’irrigations individuelles. 

Les tableaux suivants donnent les inventaires des retenues, petits barrages et collinaires 
encore en exploitation: 

Petits barrages : 

REGIONS 
AGRICOLES

MONTS DES 
TRARAS / 
LITTORAL

 MONTS DE 
TLEMCEN  / BENI 

SNOUS HAUTE 
TAFNA  

MOYENNE ET 
BASSE TAFNA / 

PLAINE DE 
MAGHNIA

 ZONE STEPPIQUE 
DE RAS EL MA  TOTAL 

SAU totale ha 70602 79726 152368 62200 364896

SAU physique 
irriguée 

ha 3200 4930 7720 448 16298

ha 3843 5762 9115 452 19171

% SAU 5% 7% 6% 1% 5.3%

Intensific. en 
irrigué

120% 117% 118% 101% 118%

Céréales ha 19 74 51 144

Fourrages ha 14 65 80

ha 2870 2718 5387 144 11118

% SAU 
irrig.

75% 47% 59% 32% 58%

Rosacées ha 587 1689 1438 178 3892

Agrumes ha 129 34 1012 1174

Oliviers ha 105 1006 577 66 1754

Autres rustiques ha 41 174 22 63 299

 Arbor. Irriguée
% SAU 
irrig.

22% 50% 33% 68% 40%

Viticulture ha 70 54 517 641

Plantations 932 2957 3566 308 7761

Autres cultures 
irriguées 

ha 6 43 49

SAU développée 
irriguée 

Maraichage plein 
champ  
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Retenues collinaires : 

 

La quasi-totalité des prélèvements dans les retenues se font par pompage individuel. 

6.5.2. PRELEVEMENTS EN OUED 

6.5.2.1. SEUILS MODERNES ET TRADITIONNELS 

Il existe d’assez nombreux seuils de dérivation (seds) construits en travers des oueds. 

Certains seuils sont traditionnels. Ce sont en général des seuils fusibles construits en terre  
et qui sont reconstruits, ou qui nécessitent des travaux d’entretiens assez importants 
chaque année. Certains de ces ouvrages sont consolidés à l’aide de branchages et 
d’enrochements. C’est le cas de la plupart des seds de la grappe de périmètre de l’oued 
Khemis. 

Il existe des seuils modernes en béton, notamment sur la haute Tafna en amont du 
barrage hammam Boughrara.  

Le prélèvement d’eau en amont de ces seuils se fait gravitairement par l’intermédiaire de 
séguias, ou par motopompe.  

6.5.2.2. POMPAGES 

Beaucoup de prélèvements en oued sont réalisés à partir de pompages par des pompes 
thermiques individuelles. Certaines de ces pompes sont abritées dans des petits bâtiments 
en dur, d’autres sont intégrées dans des boites métalliques cadenassées pour éviter vol ou 
dégradations. D’autres sont montées sur des remorques pour pouvoir être déplacées 
facilement. Ces pompes sont fonctionnelles tant qu’il y a de l’eau dans l’oued, mais la 
plupart des oueds ne sont pas pérennes. Le lit s’assèche soit naturellement, soit qu’un 
grand barrage coupe le débit en amont, où soit que les prélèvements en amont prélèvent la 
totalité du débit disponible. Dans ce cas, la période d’irrigation est prolongée par le 
creusement de gueltas à l’aide de pelles hydrauliques sur plusieurs mètres de profondeur, 
dans le lit asséché de l’oued, pour pouvoir prélever l’eau de la nappe alluviale. C’est le cas 

COMMUNE
CODE 

COMMUNE
NOM DE 

L'OUVRAGE
NOM DE L'OUED

SUPERFICIE 
B.V. (km²)

HAUTEUR  
R.C (m)

CAPACITE     
(m3)

USAGE
DATE MISE 

EN SERVICE
ETAT DE LA  

R.C.
TAUX 

ENVAS.(%)

OULED MIMOUN 1313 KHALFOUN KHALFOUN 35,0           16,0           861000 IRRIGATION 2004 BON 0
SIDI ABDELLI 1334 CHAABET ALIA CHAABET ALIA 9,2             500000 IRRIGATION 1980 MOYEN 40
SIDI ABDELLI 1334 TILOUA OUED TILOUA 24,4           18,5           781000 IRRIGATION 1990 MOYEN 70
SIDI ABDELLI 1334 SIDI SNOUCI SIDI SNOUCI 15,5           13,0           500000 IRRIGATION 1984 MOYEN 80

EL BOUIHI 1344 MAGOURA OUED MAGOURA 1 000,0      8,3             1400000 IRRIGATION 1988 MOYEN 20
OULED RIAH 1347 OUED ATCHANE OUED ATCHANE 45,5           18,0           916000 IRRIGATION 1990 MOYEN 60

COMMUNE
CODE 

COMMUNE
NOM DE 

L'OUVRAGE
NOM DE L'OUED

SUPERF 
B.V. (km²)

HAUTEUR  
R.C (m)

CAPACITE     
(m3)

USAGE
DATE MISE 

EN SERVICE
ETAT DE LA  R.C.

TAUX 
ENVAS.(%)

SABRA 1306
CHAABET SIDI 

HAMED
SIDI HAMED              2,9                6,6   40000 IRRIGATION 1985 MAUVAIS 30

SOUANI 1308 BELAIR BELAIR 0

FELLAOUCENE 1320
OUED 

MEKRALFA
OUED MEKRALFA              9,0                6,0   51000 IRRIGATION 1985

ETAT MOYEN 
EVAC.EN TERRE 

DEGRADE
25

HENNAYA 1326
CHAABET 
REMAIMI

CHAABET 
REMAIMI

           14,0                4,8   100000 IRRIGATION 1985
EVACUATEUR EN 
TERRE DEGRADE

50

SOUK TLATA 1333
OUED 

OUEDDANE 1
OUED 

OUEDDANE 1
           45,0                8,3   210000 IRRIGATION 1985 MOYEN 90

SIDI ABDELLI 1334
HASSI EL 
BASSEL

HASSI EL 
BASSEL

             4,8                6,0   40000 IRRIG+ABREUV 1985 MAUVAIS 40

SEBDOU 1335 OUED EL MA OUED EL MA              1,3                5,5   60000 IRRIGATION 1985
EVACUATUER EN 
TERRE DEGRADE

10

SEBDOU 1335
OUED 

TAOUDLALA
OUED 

TAOUDLALA
           51,0                7,0   60000 IRRIGATION 1985

EVACUATUER EN 
TERRE DEGRADE

50

MARSA BEN MHIDI 1339
SAHB SIDI ALI 

BENAISSA
SAHB SIDI ALI 

BENAISSA
             6,9              15,0   130000 2004 BON 0
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dans la basse vallée de la Tafna et de ses affluents. En général, compte tenu de la 
mauvaise transmissivité des nappes alluviales, les gueltas sont vidées en quelques heures 
et mettent parfois plusieurs jours pour se remplir. 

6.5.3. PRELEVEMENTS SUR LES AQUIFERES 

6.5.3.1. LES FORAGES, PUITS ET LEURS EQUIPEMENTS 

On notera que le travail d’inventaire a permis de constater une sous-estimation notable des 
bilans de la DSA en ce qui concerne les forages : 728 forages recensés par la DSA pour 
2.016 dans le cadre de l’inventaire. Ceci provient du fait qu’au cours du travail d’inventaire 
il a été possible de faire le bilan des forages « non officiels » qui ne sont évidemment pas 
présents dans les bilans de la DSA. 

On observe aussi un écart important entre le nombre de puits « officiels » et ce qui résulte 
de l’inventaire : 991 pour la DSA et 1.459 pour l’inventaire. 

6.5.3.2. LES CAPTAGES DE SOURCES 

Il existe différents types de captages de sources. De nombreux périmètres traditionnels se 
sont construits autour de sources, notamment dans les monts de Tlemcen. Il existe de 
nombreuses sources de type karstique (monts de Tlemcen) ainsi que quelques sources 
d’origine thermale (Hammam Sidi Abdelli)     

On peut distinguer plusieurs modes de captage pour l’irrigation: 

Des captages non spécifiquement aménagés. Dans ce cas, le débit est dérivé directement 
dans une séguia en terre. Dans certains cas la source se déverse naturellement dans un 
oued, et le débit est dérivé dans une séguia plus en aval (exemples : sources dans l’oued 
Khemis).   

• Des captages aménagés assez sommairement sous forme de bassins en terre avec 
des départs d’une ou plusieurs séguias (Hammam Sidi Abdelli, Ain Isser) 

• Des captages aménagés sous forme de bassins bétonnés avec départs de séguias 
bétonnées (Ain El Hout) équipées de vannage 

• Des sources « pompées ». Certaines sources sont pompées pour  faciliter l’extraction 
de l’eau (source sur le périmètre de Tizi). Il peut s’agir de sources en cours de 
tarissement pour améliorer le débit. 

• Quelques rares  captages de source sont entièrement protégés dans des enceintes 
fermées. Il s’agit essentiellement des sources dédiées à l’AEP. 

Au total 461 sources ont été recensées sur la wilaya de Tlemcen. 

A noter que la diminution de la pluviométrie dans les monts de Tlemcen a provoqué le 
tarissement de certaines sources et l’abandon des périmètres associés, faute de 
ressources en eau de substitution (Exemple : source et périmètre de  Taffessera dans la 
commune d’Azails ) 
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6.5.4. RESTITUTION DE L’INVENTAIRE 

On trouvera dans le tableau ci-après le résultat de l’exploitation des fiches communales 
pour ce qui concerne les collinaire, les puits, les forages et les sources. 
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Tableau n° 13 -   INVENTAIRE COMMUNAL DES EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES DE MOBILISATION DE LA 
RESSOURCE, DES SOURCES ET NAPPES SOUTERRAINES 

 

Nom Commune

Nb petits 
barrages 

& 
collinaires

Nb 
forages

Nb 
puits

Nb 
sources

Nappe 
superfi
cielle

Profo
ndeur 
(m)

Nappe 
profon

de

Profo
ndeur 
(m)

TLEMCEN 0 13 31 6 OUI 20 OUI 200
BENI MISTER 2 6 2 OUI 20 OUI 150
AIN TALLOUT 8 20 3 OUI 20 OUI 200
REMCHI 9 20 17 OUI 150 OUI 170
EL FAHOUL 29 13 50 OUI 100 OUI 170
SABRA 1 40 15 3 OUI 35 OUI 135
GHAZAOUET 9 60
SOUANI 1 53 25
DJEBALA 9 125 6 OUI 30 OUI 150
EL GOR 19 30 1 OUI 10 OUI 160
OUED LAKHDAR 6 10 8 OUI 20 OUI 120
AIN FEZZA 46 13 24
OULED MIMOUN 1 6 29 3 OUI 12 OUI 100
AMIEUR 6 19 OUI 20 OUI 130
AIN YOUCEF 3 11 15 3 OUI 150 OUI 170
ZENATA 2 9 19 NON OUI 150
BENI SNOUS 2 37 7 OUI 60 OUI 120
BAB EL ASSA 33 14 4
DAR YAGHMOURACENE 3 30 5
FELLAOUCENE 2 1 8 NON NON
AZAILS 5 32 10 220 OUI 60 OUI 150
SEBBAA CHIOUKH 10 10 10 OUI 150 OUI 170
TERNI BENI HEDIEL 1 2 15 4 OUI 15 OUI 250
BENSEKRANE 3 6 0 0 OUI 20 OUI 150
AIN NEHALA 15 28 4 OUI 30 OUI 150
HENNAYA 53 28 3 OUI 120 OUI 120
MAGHNIA 0 1000 137 NON OUI 210
HAMMAM BOUGHRARA 1 15 26 5 OUI 150 OUI 170
SOUAHLIA 2 62 47 NON OUI 120
MSIRDA FOUAGA 1 10 18 1
AIN FETAH 5 10 20 4
EL ARICHA 5 32 20 OUI 10 OUI 180
SOUK THLATA 11 6 10 3
SIDI ABDELLI 4 13 7 3
SEBDOU 2 43 112 OUI 120 OUI 150
BENI OUARSOUS 2 50 2 OUI 120 OUI 170
SIDI MEDJAHED 1 38 5 OUI 150 OUI 170
BENI BOUSSAID 2 145 2 OUI 120 OUI 150
MARSA BEN MHIDI 1 6 7
NEDROMA 1 95 3 OUI 25 OUI 150
SIDI DJILLALI 1 18 25 4 OUI 20 OUI 180
BENI BAHDEL 1 8 OUI 200 OUI 300
EL BOUIHI 1 21 1 OUI 10 OUI 150
HONAINE 38 4 OUI 170 OUI 170
TIANET 6 50 1 NON OUI 100
OULED RIYAH 1 2 2 OUI 120 OUI 170
BOUHLOU 1 40 15 9 OUI 80 OUI 80
BENI KHALED 2 5 40 20 OUI 170 OUI 150
AIN GHORABA 6 1 5 OUI 20 OUI 100
CHETOUANE 13 40 3 OUI 15 OUI 300
MANSOURAH 19 28 8 OUI 10 OUI 150
BENI SEMIEL 13 65 2 OUI 70 OUI 120
AIN KEBIRA 30 7

79 2016 1459 461
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6.6. EVALUATION DES EQUIPEMENTS, SYSTEMES D’IRRIGATION ET MODES DE GESTION TECHNIQUE 

6.6.1. OUVRAGES ET EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES 

6.6.1.1. LA MOBILISATION DE LA RESSOURCE : 

A. Les puits 

Sous cette dénomination on désigne les ouvrages de prélèvement d’eau souterraine ayant 
un diamètre supérieur d’ordinaire à 1 m et pouvant atteindre plusieurs dizaines de mètres 
de profondeur. Pour ce type d’ouvrage, il est nécessaire de procéder à la consolidation des 
parois par busage ou cuvelage. Ceci dépend de la nature des terrains traversés et de la 
profondeur à atteindre. 

Les puits sont des ouvrages traditionnels pour le prélèvement de l’eau des aquifères peu 
profonds. Ils font l’objet de travaux divers de curage, de maçonnerie et 
d’approfondissement lorsque, en raison de la surexploitation des aquifères, les niveaux 
d’eau à exploiter s’éloignent de la surface du sol. 

L’exhaure de l’eau se fait soit pas des moyens traditionnels pour les puits de faible 
profondeur, et par pompage dans les aménagements récents et profonds bénéficiant 
d’appuis de l’administration. Pour les puits peu profonds, dans les cas où le niveau de l’eau 
n’excède pas 6 à 7 mètres de profondeur, il existe divers modèles de pompes permettant 
d’extraire l’eau. Lorsque le niveau d’eau baisse, il y a risque d’infiltration d’air dans le 
système d’aspiration, ce qui engendrerait le désamorçage du système et peut 
endommager la pompe. Pour les puits profond, il y a donc lieu de recourir aux 
électropompes immergées.  

B. Les forages 

Les prélèvements d’eau souterraine à partir de forages se sont développés de façon 
intensive dans les années récentes. Il s’agit d’ouvrages jusqu ‘à 50 cm de diamètre et 
pouvant atteindre plusieurs centaines de mètres. Deux techniques de perforation sont 
utilisées. Le rotary et le battage. 

La méthode de perforation par rotary utilise un outil (trépan) monté au bout d'une ligne de 
sonde (tiges vissées les unes aux autres), animé d'un mouvement de rotation de vitesse 
variable et d'un mouvement de translation verticale sous l'effet d'une partie du poids de la 
ligne de sonde ou d'une pression hydraulique. Le mouvement de rotation est imprimé au 
train de tiges et à l'outil par un moteur situé sur la machine de forage en tête de puits. Les 
tiges sont creuses et permettent l'injection de boue au fond du forage. Les outils utilisés en 
rotation sont des trépans de plusieurs types en fonction de la dureté des terrains 
rencontrés. Il s’agit d’une méthode relativement coûteuse. 

La méthode par battage est un procédé simple et relativement peu coûteux. Elle consiste à 
soulever un outil lourd (trépan) et à le laisser retomber sur le terrain à traverser. La hauteur 
et la fréquence de chute varient selon la dureté des formations. Le trou est nettoyé au fur et 
à mesure de l'avancement par descente d'une soupape permettant de remonter les débris. 
Ce procédé permet de réaliser des forages sans utilisation d'eau ou de boue. C'est une 
méthode bien adaptée pour les forages de moyenne profondeur. Les résultats sont très 
bons dans les terrains fissurés mais mauvais dans les terrains plastiques ou boulants dans 
lesquels le tubage à l'avancement est nécessaire. 
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L’exhaure de l’eau se fait par électropompes submersibles. Elles sont employées pour tous 
types de forage et une vaste gamme de capacités et de pressions est disponible sur le 
marché. L'immersion de la pompe élimine les problèmes d'aspiration à condition que le 
matériel ait été choisi de manière adéquate, faute de quoi le désamorçage peut 
endommager le moteur. Le sable dans l’eau peut entraîne l’usure prématurée des pièces. 

C. Les seuils de prise sur oued 

Les seuils de prise dans les oueds sont de différentes natures. Dans les secteurs irrigués 
traditionnels on trouve des ouvrages constitués de fascines, de pierres et autres matériaux 
permettant de relever le niveau de l’eau dans l’oued pour alimenter des canaux de 
dérivation. Il s’agit d’ouvrages temporaires que les crues annuelles emportent. Si 
l’obligation de reconstruire l’ouvrage annuellement présente une contrainte pour les 
irrigants, cette technique traditionnelle permet d’éviter la perturbation des équilibres 
naturels du lit des oueds (sédimentologie).  

Les seuils de prise modernes en béton ou en maçonnerie sont des ouvrages permanents 
qui requièrent des travaux d’entretien qui dans la pratique ne sont pas toujours effectués : 
désordres sur les bétons, les organes de manœuvre. Ces ouvrages sont très souvent 
ensablés et perturbent l’équilibre des lits des oueds. 

D. Les captages de source 

Une source, c'est l'émergence naturelle d'une nappe d'eau souterraine qui apparaît d'une 
manière localisée ou diffuse à la surface du sol. Les techniques de captage sont 
traditionnellement maîtrisées par les irrigants. Le problème principal rencontré est la 
tendance générale au tarissement des sources existantes, soit en raison de la diminution 
de la pluviométrie, soit en raison du développement des pompages dans les aquifères 
alimentant ces sources (compétitions entre pompages et écoulements naturels des 
aquifères vers les sources). Dans certain cas, les maigres ressources disponibles sont 
affectées aux besoins des AEP.  

Dans la quasi-totalité des aménagements alimentés par des sources, qui en général sont 
exploitées collectivement, on observe le développement des pompages individuels qui 
permettent aux irrigant de faire face aux problèmes de tarissement. 

6.6.1.2. LE STOCKAGE DE LA RESSOURCE 

A. Les retenues collinaires 

Dans le but de maximiser la mobilisation des eaux de surface en Algérie et promouvoir une 
exploitation rationnelle des eaux des oueds, plusieurs programmes de réalisation de 
retenues collinaires ont été conduits à travers le pays.  

L’échec global de ces programmes dans la wilaya de Tlemcen (90% des ouvrages réalisés 
sont inutilisables) repose principalement sur le problème de l’érosion des bassins versants 
et du comblement des retenues par les sédiments transportés par les oueds. 

Ceci dit sur la difficulté principale rencontrée pour l’exploitation de ce type d’aménagement, 
on peut citer d’autres faiblesses des processus de mise ne œuvre d’un projet de collinaire 
qui peuvent concourir à son échec, à savoir : 

• L’absence de prise en compte des facteurs humains depuis le manque d’implication 
des futurs utilisateurs au niveau de l’implantation et de la conception des ouvrages, 
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jusqu ‘à la définition claire des responsabilités de gestion et d’entretien à la mise en 
service de l’ouvrage, 

• La mauvaise application des règles de l’art pour la conception et l’exécution des 
ouvrages. Les erreurs techniques peuvent porter sur les aspects suivants : l’hydrologie 
pour ce qui concerne le calcul des débits de projet ; la géologie et la géotechnique (y 
compris sondages, fouilles, essais en laboratoire) pour ce qui concerne la stabilité des 
ouvrages ; l’hydraulique pour ce qui concerne le calage des ouvrages évacuateurs ; la 
rédaction des cahiers des charges et l’encadrement technique de la mise en œuvre 
des travaux et de la maîtrise d’œuvre. 

B. Les bâches et bassins 

Le stockage de la ressource en eau est nécessaire afin de pouvoir en réguler son 
utilisation. Il permet d’accumuler des volumes d’eau constitués à partir de débits faibles et 
quasi continus (sources, forages) et de les restituer à la demande, en termes de période 
d’utilisation et de débits. 

Divers types d’ouvrages de stockage sont réalisés. Les bâches de stockage en béton armé 
étanche, hors sol, de l’ordre de 100 m³ se sont développées avec les soutiens à 
l’agriculture. Ils sont en général associés avec les systèmes d’irrigation à la parcelle 
économiseurs d’eau (aspersion et goutte à goutte). La réalisation de ce type d’ouvrage est 
simple mais requiert in minimum de conformité aux normes de construction. 

Les ouvrages en terre (réalisation en déblais / remblais) recouverts d’un film de plastique 
sont plus rares. Ils permettent des volumes de stockage importants pour des coûts par m³ 
stocké très inférieurs à ceux pour des réservoirs artificiels en béton armé étanche. 

Sur certaines vallées latérales de l’oued Tafna, des bassins de stockage sont réalisés 
individuellement en barrant des griffes d’érosion latérales par une digue en terre pour 
prolonger de quelques semaines la période d’irrigation après le tarissement de l’oued. 

6.6.1.3. LES OUVRAGES ADDUCTEURS ET DE DISTRIBUTION 

Les ouvrages d’adduction en PMH sont des canaux à ciel ouvert, soit revêtus soit non 
revêtus. Les seguias traditionnelles ne sont pas à l’origine revêtues. Pour palier à la 
diminution de la ressource et limiter les pertes par infiltration dans les terrains perméables, 
la mise en place de revêtements en béton s’est développée. De même pour les 
aménagements plus modernes, les seguias en béton sont fréquentes. Il s’agit alors de 
rigoles à section rectangulaire ou de la mise en place en pleine fouille de demi buses. 

L’alimentation de seguias secondaires et le partage des débits pour assurer des tours 
d’eau, se fait au moyen d’ouvrages plus ou moins permanent. Les partiteurs en béton ou 
en maçonnerie font partie des ouvrages traditionnels et se rencontrent aussi sur les 
aménagements plus modernes. La distribution en « tout ou rien » se fait souvent avec des 
moyens plus sommaires par l’ouverture et la fermeture de brèches sur le coté de la seguia. 
Les ouvrages en béton avec vannette demandent du soin et de l’entretien. 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PETITE ET MOYENNE HYDRAULIQUE - PMH 

SOUS-MISSION A2 – DEFINITION DE LA METHODOLOGIE D’INVENTAIRE  
&  RESTITUTION DES TESTS DE TLEMCEN 

 

SOGREAH – TT7-0123/MBE-CPC/2340074R5 – OCTOBRE 2007 PAGE 72 

6.6.1.4. LES AMENAGEMENTS A LA PARCELLE 

A. L’irrigation gravitaire 

L’irrigation gravitaire traditionnelle à la parcelle est encore la méthode d’irrigation la plus 
commune. Pour mémoire, les différentes techniques rencontrées sont l’irrigation par 
bassins, au calant (ou planche), à la raie et par rigoles de niveau, par rases en arrêtes de 
poisson. Ces techniques sont bien maîtrisées et les efficiences d’utilisation de l’eau sont 
bonnes. L’introduction de techniques modernes sous pression – irrigation par aspersion ou 
localisée – permet d’augmenter ces efficiences.  

B. L’irrigation par aspersion 

L’unité de base pour l’aménagement d’une parcelle en aspersion, bénéficiant du soutien du 
gouvernement et le kit de 24 asperseurs, soit l’équipement pour une superficie de l’ordre 
de 1,5 ha. 

Les composantes de ce type d’aménagement comprennent : 

• Les canalisations fixes : elles sont généralement métalliques (acier, fonte) ou en 
plastique.  

• Les canalisations mobiles : autrefois, elles étaient toutes fabriquées en fer ou en 
alliage, mais l'usage de la matière plastique se développe de plus en plus. Les tuyaux 
sont placés directement sur le terrain. On les met généralement en limite des 
parcelles.  

• Les appareils asperseurs : ce sont les éléments les plus importants d'une irrigation par 
aspersion. Lors du choix des appareils, l'uniformité de l'arrosage, qui est un avantage 
théorique fondamental de l'aspersion par rapport aux autres systèmes, doit être 
assuré. D’où la nécessité de choix d’asperseurs offrant toutes garanties à ce sujet. Les 
appareils peuvent se classer en deux catégories principales : les appareils à basse 
pression fonctionnant sous une pression de 0,2 à 2 kg/cm² et les appareils à haute 
pression fonctionnant sous 3 à 8 kg/cm² et réservés à l’équipement des enrouleurs. 

Un inconvénient de l'aspersion réside dans le fait qu'elle nécessite au départ une dépense 
importante de premier établissement (frais de matériel) et entraîne des frais d’exploitation 
qui correspondent à l’énergie de mise en pression de l’eau. 

L'arrosage par aspersion favorise l'évaporation qui est d'autant plus intense que les 
gouttelettes sont fines et l'air sec. La pratique des arrosages de nuit permet d’éviter une 
évaporation trop intensive. La réalisation de brise-vents doit accompagner la mise en place 
de système d’irrigation par aspersion. 

C. Equipement pour l’irrigation localisée 

En irrigation localisée l’eau est amenée directement à proximité du système radiculaire des 
plantes, les débits d'eau utilisés sont faibles, qu'ils soient continus ou discontinus et seule 
la surface du sol strictement nécessaire aux végétaux est humectée. 

Un aménagement typique en irrigation localisée comprend un bassin d’accumulation, une 
station de mise en pression, une station de tête de filtration, une conduite principale sous 
faible pression alimentant plusieurs lignes secondaires qui sont disposées à même le sol 
au pied des plantes. 
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Les lignes secondaires comprennent des orifices dont l'emplacement dépend de 
l’espacement des plantes à irriguer. Ces orifices comportent des "goutteurs" qui dispensent 
ainsi l'eau en quantité ou débit horaire connu. Les réseaux de qualité sont en PEBD, les 
gaines souples perforées son fragiles et ont une durée de vie extrêmement limitée. 

D. Les retenues collinaires 

Un autre choix technologique passé et actuel concerne le stockage des eaux de surface et 
la politique volontariste de l’Etat pour la construction de petits barrages et de retenues 
collinaires. 

Force est de constater que dans la wilaya de Tlemcen le résultat de cette politique a été un 
échec. Sur un total de 95 ouvrages suivant la DSA – de 79 suivant l’inventaire – seulement 
12 ouvrages sont encore en service, les autres étant soit envasés soit détruits. 

Ce constat permet de souligner la faiblesse des moyens de l’administration pour assurer 
les missions de maîtrise d’œuvre et de maîtrise d’ouvrage nécessaires pour la conception 
et la réalisation de ce type de programme. 

Les points déficients constatées concernent l’analyse des problèmes de transport solide, 
les mesures de conservation et de protection des sols à engager, l’analyse des apports 
hydriques, la conception des ouvrages de sécurité tels que les évacuateur de crues, la 
qualité de la mise en œuvre des travaux pour certaines parties d’ouvrage.  

En plus des déficiences techniques, la justification technico-économique de nombre de ces 
ouvrages reste à démontrer et leur pertinence par rapport à leur environnement naturel, 
économique et social est à remettre en question dans bon nombre de cas. 

6.6.2. TYPOLOGIE DES SYSTEMES D’IRRIGATION 

6.6.2.1. CRITERES DE TYPOLOGIE 

La wilaya de Tlemcen dispose d’une série de systèmes d’irrigation allant des systèmes 
d’irrigation en vallées à partir d’oued et les systèmes à partir de sources, issus d’une 
tradition ancienne, jusqu’aux systèmes d’irrigation localisée modernes, en passant par des 
systèmes à surface libre, y compris le citernage, et les systèmes par aspersion plus 
classiques. 

La différenciation est en grande partie due à la disponibilité de ressources en eau et aux 
conditions de sa mobilisation. 

L’intensification récente de l’irrigation a conduit à utiliser des techniques modernes pour 
mobiliser (forages et pompages), stocker (lacs collinaires, bassins) et appliquer (aspersion 
ou irrigation localisée) une ressources en eau devenue plus difficile à extraire (aquifères), 
plus difficile à en répartir dans le temps (stockages) et qu’il faut rentabiliser (techniques 
économes en eau). 

Pour ce qui concerne les moyens de production d’eau non conventionnels comme la 
réutilisation des eaux usées épurées, ceux-ci sont largement en dessous du potentiel 
disponible. 

On rappellera que pour classer les systèmes d’irrigation il est nécessaire de sélectionner 
des critères techniques de classification adaptés en vue de les caractériser en terme 
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d’efficience relative, avec comme objectif d’étudier les pistes d’amélioration de cette 
efficience. 

Il s’agit aussi de caractériser chaque système d’irrigation afin de mieux comprendre son 
intégration et son adaptation à son environnement général. 

Les critères techniques principaux de classification sont énumérés ci-dessous: 

L’origine de l’eau ou la nature de la ressource utilisée : Les ressources en eau 
superficielles à partir des oueds,  pérennes ou non, les ressources souterraines, les 
ressources en eaux usées épurées.  

Le tableau ci-dessous indique l’importance relative des différents types de ressources 
en eau utilisées et leur mode de mobilisation telle qu’elle ressort de l’enquête ASE 
2007 tout système d’irrigations confondus (collectifs et individuels). On notera le faible 
pourcentage de déclarations d’utilisation es eaux dérivées à partir de dérivation 
accentué par la sur-représentation (volontaire) des systèmes d’irrigation individuelle 
dans l’échantillon d’exploitations enquêtées24. 

 
Origine de l’eau d’irrigation 

 Nb cit. % obs. 

Puits 119 30% 

Pompée d'un oued 118 30% 

Barrage/retenue collinaire 4 1% 

Forage 101 26% 

Dérivation 12 3% 

Source 69 17% 

Total cit. 395  

Quant à la réutilisation des eaux usées, la seule STEP en service dans la wilaya de 
Tlemcen est celle de Maghnia. Celle de Tlemcen est en cours d’étude. 

Le mode de prélèvement : Pour les eaux souterraines ce sont les forages, les puits, 
les captages de source. Pour les ressources superficielles ce sont les prises d’eau 
gravitaires aménagée ou non et les pompages collectifs ou à caractère individuel. 

Le stockage éventuel de l’eau : L’existence d’un stockage a un impact sur la régulation 
de la ressource par rapport à la demande et sur le mode d’utilisation de l’eau (collectif 
ou individuel). D’après l’enquête ASE 2007 c’est la moitié des exploitations en 
systèmes individuels enquêtées qui déclarent posséder un bassin de stockage comme 
indiqué ci-dessous 

 
Existence d’un bassin stockage 

   Nb rép. % cit.  

oui  148  51%  

non  143  49%  

Total  291  100%  

                                                      
24 315 exploitations en système individuel et 80 exploitations en système collectif (pur ou mixte) sur les 395 enquêtes 
exploitables. 
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Dans la wilaya de Tlemcen on trouve le barrage du périmètre de Maghnia (GPI), mais 
maintenant affecté à l’AEP, les petits barrages, les lacs collinaires et les bassins de 
petite taille en béton ou en terre qui se sont développés pour la régulation journalière 
des débits distribués. 

Le mode de transport de l’eau entre le lieu de mobilisation de la source et le lieu de 
consommation : Ce transport peut se faire par lâchages d’eau dans les oueds à partir 
d’un barrage, par canal ou par conduite. 

La mise en pression, lorsqu’elle existe : Elle se caractérise par des pompages 
individuels pour relever l’eau où alimenter des systèmes d’aspersion ou d’irrigation 
localisée à partir de forages ou de puits ou à partir de lac collinaires, d’oueds, ou de 
bassin. 

Les pompages collectifs en PMH ne sont pas présents dans la wilaya de Tlemcen. 

Le type de pompage se caractérise aussi par l’énergie utilisée : pompes thermiques ou 
pompes électriques. 

Le type de réseau de distribution interne : Le degré d’équipement est lié au système 
de distribution individuel ou collectif. On peut distinguer les réseaux de distribution de 
l’eau par canaux en terre, revêtus, par canalisation. A chaque type de réseau de 
distribution correspond un type de gestion hydraulique. 

Le mode d’irrigation à la parcelle : Les modes d’irrigation à la parcelle peuvent être 
classés suivant trois types principaux, l’irrigation gravitaire, l’irrigation par aspersion, 
l’irrigation localisée. Même en irrigations individuelles on retiendra que l’irrigation 
gravitaire à la parcelle reste encore le mode dominat comme illustré ci-dessous dans 
l’enquête ASE. 

 
Mode d’irrigation à la parcelle  

   Nb cit. % obs.  

Citernage  108  27%  

Gravitaire  236  60%  

Goutte à goutte  114  29%  

Aspersion  37  9%  

Total cit. 395     

Le type de culture : Au-delà des aspects purement agronomiques, le type de culture 
pratiquée peut avoir un impact sur l’efficience d’utilisation de l’eau à la parcelle. En 
particulier et à titre d’exemple, l’évapotranspiration, et donc la consommation en eau, 
ne sera pas la même sur des cultures de plein champ et sur des cultures sous serres. 

6.6.2.2. LES SYTEMES D’IRRIGATION DE LA  WILAYA  DE TLEMCEN 

La combinaison des paramètres ci-dessus a permis de mettre au point une typologie des 
systèmes d’irrigation qu’il est possible de rencontrer sur le terrain. Cette typologie donnée 
au paragraphe 1.2 vaut pour le Nord de l’Algérie en général, et pour la wilaya de Tlemcen 
en particulier où elle a été vérifiée sur le terrain dans le cadre des tests. Ell est rappelée ci-
dessous : 

• SIC.1 – Système collectif des périmètres traditionnels de montagne ou de vallée sans 
pompages individuels complémentaires. 
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• SIC.2 – Système collectif d’épandage de crues traditionnel sans pompages individuels 
complémentaires. 

• SIC.3 – Système collectif de périmètre moderne gravitaire d’eau de surface de plaine 
ou de vallée sans pompages individuels complémentaires. 

• SIMIC.4 – Système mixte de périmètre traditionnel de montagne ou de vallée avec 
pompages individuels complémentaires 

• SIMIC.5 –Système mixte d’épandage de crues traditionnel avec pompages individuels 
complémentaires dans nappe 

• SIMIC.6 – Système mixte de périmètre moderne gravitaire d’eau de surface de plaine 
ou de vallée avec pompages individuels complémentaires. 

• SIC.7 – Système collectif de périmètre GCA d’eaux de surface ou souterraines. 

• SIC.8 – Autre système collectif moderne à partir d’eaux souterraines avec pompage et 
adduction sous pression. 

• SII.9 - Système individuel gravitaire à partir d’eaux de surface ou souterraines avec 
mobilisation et réseau individuels et irrigation gravitaire à la parcelle 

• SII.10 - Système individuel avec pompage individuel à partir d’eaux de surface ou 
souterraine et modes d’irrigation variables à la parcelle. 

• SII.11 - Système individuel avec pompage individuel à partir d’eaux de surface ou 
souterraines avec serres. 

• SII.12 – Système individuel avec citernage structurel combinés avec SII.9 ou SII.10  

Le tableau ci-dessous fournit une estimation de la répartition des différents types de 
systèmes d’irrigation individuels  à travers l’enquête (sous échantillon de 315 
exploitations en irrigation individuelle stricte). On a vu précédemment dans l’estimation de 
l’extension de la PMH que les systèmes d’irrigation collectifs  (mixtes compris) 
représentaient 36% du total des exploitations de la wilaya de Tlemcen et 24% de la SAU 
physique irriguée totale pour des exploitations légèrement plus petites (1,29 ha en 
moyenne par exploitation contre 2,39 ha pour les systèmes individuels), et une intensité 
culturale plus forte dans l’ensemble (Coefficient d’Intensité Culturale  moyen de 1,22 contre 
1,16 pour les systèmes strictement individuels). 

Types de systèmes individuels Nb de citations % 

SI11 115 37% 

SI12 64 20% 

SI14 52 17%% 

SI12+SI14 27 9% 

SI11+SI14 22 7% 

SI11+SI12 18 6% 

SI13 6 2% 

SI11+SI12+SI14 4 1% 

SI111+SI14 4 1% 

SI111+SI13+SI14 1 0% 

SI12+SI11 1 0% 

SI13+SI14 1 0% 

Total systèmes individuels 315 100 % 
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Un autre élément de repère intéressant (tableau ci-dessous) tel qu’il ressort de l’enquête 
ASE est l’ancienneté relative de l’irrigation dans les exploitations irriguées en systèmes 
individuels On y remarque l’importance des nouveaux irrigants depuis 2000, (avec sans 
doute un biais relatif de l’échantillon par rapport aux irrigants ayant bénéficié du FNRDA 
plus facilement « convocables par les DSA). 

Ancienneté de l’irrigation Nb. cit. Fréq. 

Avant 1945 62 20% 

De 1945 à 1987 65 21% 

De 1987 à 2000 44 14% 

2000 et plus 139 45% 

Total 310 100% 

6.6.3. LES EQUIPEMENTS FINANCES AU TITRE DU FNRDA  

Les systèmes d’irrigation individuels sont largement représentés par ceux financés au titre 
du FNRDA. Les « standard » d’équipements éligibles à un soutien n’ont pas reçu un 
définition très détaillée mais peuvent être caractérisés comme suit : 

A. Irrigation par aspersion : 

• Kits de 24 asperseurs (1 ha par position des équipements) par tranches de 1 à 5 ha et 
un maximum de 3 kit par exploitation. Depuis 2006 la norme appliquée pour ce type 
d’investissement est de 1 kit de 24 asperseurs par tranches de 1 à 10 ha et un 
maximum de 2 kits par exploitation. Depuis cette date les exploitants mettant en 
œuvre ce type de système d’irrigation s’engagent à réaliser des brise-vents 

• 1 enrouleur par tranche de 1 à 5 ha et un maximum de 3 enrouleurs par exploitation. 
Depuis 2006 la norme appliquée pour ce type d’investissement est de 1 enrouleur pour 
5 ha et plus et un maximum de 1 enrouleurs par exploitation. Il faut de plus des 
ressources hydriques prouvées et que l’irrigation d’appoint concerne des cultures 
stratégiques telles que céréales, fourrages et semences de pomme de terre 

Irrigation localisée  : Station de tête, réseau à la parcelle (goutte à goutte, 
microasperseurs ou microjet). Depuis 2006 la norme appliquée pour ce type 
d’investissement est que l’exploitant dispose d’un bassin d’accumulation. Les équipements 
doivent être garantis 2 ans. Le réseau doit être en PEBD et les gaines souples perforées 
sont exclues du soutien. 

Il est intéressant de noter l’évolution des conditions de soutien aux investissements. Elles 
révèlent que la réalité est bien en deçà des bilans officiels. Les soutiens n’ont pas donné 
les résultats escomptés par manque de contrôle technique sur les aspects techniques des 
investissements financés. 

B. Pompages et stockage : 

Dans le même ordre d’idée, depuis 2006 les soutiens à la réalisation des forages, des 
pompages et des stockages sont conditionnés au respect d’un certain nombre de nouvelles 
règles. Ces règles laissent entrevoir les gaspillages et déficiences qui n’apparaissent pas 
aux bilans officiels du PNDA sur le développement de l’irrigation individuelle : 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PETITE ET MOYENNE HYDRAULIQUE - PMH 

SOUS-MISSION A2 – DEFINITION DE LA METHODOLOGIE D’INVENTAIRE  
&  RESTITUTION DES TESTS DE TLEMCEN 

 

SOGREAH – TT7-0123/MBE-CPC/2340074R5 – OCTOBRE 2007 PAGE 78 

Pour les forages et le fonçage de puits, depuis 2006 il est prévu de vérifier que la 
ressource est suffisante pour l’irrigation et de procéder au relevé de la profondeur des 
ouvrages. 

Pour l’équipement de pompage, depuis 2006 il est prévu que l’exploitant procède à un 
essai de pompage pour déterminer le débit correspondant à la pompe   

Pour les bassins d’accumulation en béton armé, depuis 2006 il est prévu de vérifier la 
conformité aux normes de construction. 

Les options et choix technologiques des différents acteurs ont été conditionnés par la 
politique de l’Etat depuis les années 2000 qui s’est engagé fortement, via le PNDA, dans la 
subvention d’équipements d’irrigation modernes. Les choix technologiques des irrigants 
sont ceux qu’offre le « menu » officiel des équipements éligibles aux subventions. 

De par les mécanismes d’attribution des soutiens, il s’est agit de choix d’investisseurs 
individuels pour de l’irrigation individuelle et des aménagements permettant de réguler les 
volumes d’eau utilisés en fonction des débits des installations de prélèvement et des 
contraintes d’utilisation (forages, motopompes, bassin de stockages, matériel d’irrigation 
par aspersion et au goutte à goutte). 

Pour illustrer ce passé récent, il est intéressant de rappeler les actions qui auraient été 
financée dans la wilaya de Tlemcen entre 2002 et 2006 : 

 

Ces chiffres démontrent l’ampleur et la nature des investissements réalisés pendant la 
période mais ne doivent pas laisser préjuger de l’impact réel des programmes en termes 
de superficie équipée. La réalité des chiffres peut être légitimement mise en doute pour 
deux raisons : 

En raison de la faiblesse des moyens dont dispose l’administration pour constater la 
réalisation des investissements suivant les dossiers de subvention approuvés.  

En raison de la faiblesse des cahiers des charges pour ce qui concerne le contrôle qualité 
des matériels mis en place, la durée de vie des équipements, la qualité technique des 
projets des investisseurs (gaines pour l’irrigation au goutte à goutte qui peuvent avoir une 
durée de vie d’une campagne d’irrigation, les équipements de pompage installés sans 
études préalable des débits disponibles…) 

Pompes (unité) 3 007 kits d'aspersion (unité) 806
Fonçage puits (unité) 181 kits d'aspersion (ha) 4 891
Curage puits (unité) 112 ha/kit 6.1
Forage (unité) 713 Enrouleur (unité) 11.0
Réhabilitation forage (unité) 1 Enrouleur (ha) 181

ha/unité 16.5

Bassin (unité) 2 409 Syst goutte à goutte (unité) 1 600
Bassin (m3) 236 619 Syst goutte à goutte (ha) 5 699

m3/bassin 98 ha/système 3.6
Ouvrage en terre (unité) 59 Station de tête (unité) 962
Ouvrage en terre (m3) 418 600 Abri station de tête (unité) 446

m3/ouvrage 7 095
Cuvettes (unité) 52 494
Seuil en pierres (unité) 3 093

CUVETTES OLEICULTURE

STOCKAGE

SUPERFICIE IRRIGUEE REALISEE
10 771 ha

Bilan FNRDA 2002 - 2006 dans la wilaya de Tlemcen

POMPAGES ASPERSION

GOUTTE A GOUTTE
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Par ailleurs on observe une absence d’options technologiques et de système de 
subventions pour la réhabilitation/adaptation de systèmes d’irrigation collectifs 
« traditionnels » tels que les prises et barrages de dérivation sur oueds, les captages de 
source, les seguias en terre, les anciens périmètres gravitaires etc. 

6.7. ENVIRONNEMENT, COMPOSANTES ET FACTEURS SOCIO-ECONOMIQUES DE LA PMH 

6.7.1. ENVIRONNEMENT AMONT-AVAL DE LA PRODUCTION ET PRINCIPALES FILIERES 
LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES 

La commercialisation des produits agricole concerne essentiellement les fruits et légumes, 
accessoirement les olives. 

Plus de  la moitié (environ 58 % des agriculteurs interrogés lors des enquêtes) vendent leur 
production (toute ou partie) sur les marchés de gros ou les marchés « forains ». Les 
disparités régionales sont cependant fortes, en effet si cette proportion passe à 73% et 
76% dans les Monts du Traras et la zone centrale (Plaine de Maghnia et Moyenne Tafna), 
elle n’est que de 31% dans les zones montagneuses du Sud (Monts de Tlemcen, Beni 
Snous) à cause des problèmes d’enclavement.  

La majeure partie des marchés soit de gros soit « forains » est située dans les parties Nord 
et centrale de la wilaya (voir annexes 13). Le marché de gros de Tlemcen (Abou Tachfine) 
est l’un des plus importants de l’ouest du pays. Les autres marchés couverts sont ceux de  
Mansourah, Hennaya, Maghnia, Bensekrane,  Nédroma, Ghazaouet, Ain-Tellout. Ce 
dernier est le seul situé dans les zones montagneuses du Sud. 70 % des agriculteurs qui 
commercialisent leur production sur un marché, le font chez les grossistes. 

Les produits maraîchers sont ceux qui transitent le plus par les marchés : 70% des 
agriculteurs passant par les marchés y vendent leurs légumes. 

Les filières de commercialisation des fruits et légumes sont encore artisanales. Prés de 
40% des producteurs ne passent pas par les marchés, soit pour des difficultés d’accès soit 
par manque de moyens de transport ; ils écoulent leur production marchande localement 
parfois directement à la ferme (vente directe ou vente sur pied). 

La vente sur pied qui réduit les difficultés liées à la récolte est pratiquée par un peu plus de 
10% des agriculteurs ; elle concerne surtout les cultures fruitières. Les ventes directes à la 
ferme soit aux intermédiaires soit aux particuliers sont pratiquées par 12% environ des 
producteurs.  

Certains produits destinés à la consommation directe comme les cerises sont l’objet de 
transactions directes avec des grossistes de la capitale. Les quantités concernées restent 
faibles (environ 500 tonnes par an) fournies essentiellement par les communes de 
Mansourah, Tlemcen, Ouled  Mimoun, Beni Semiel et Oued Lakhdar.  
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Tableau n° 14 -  TYPES DE COMMERCIALISATION 

 

 

Source : enquêtes 2007 
Tableau n° 15 -   LES SYSTEMES DE VENTE DIRECTE 

  

Source : enquêtes 2007 

Les filières d’approvisionnement en intrants sont limitées à la présence de quelques 
opérateurs privés qui commercialisent engrais et semences. Mais en l’absence quasi 
complète des services de vulgarisation agricole les produits distribués se limitent à ceux 
offerts par les négociants privés.  

Les insuffisances de la filière d’approvisionnement en plants de pomme de terre de bonne 
qualité ont entraîné en 2006 une réduction du nombre de producteurs et des surfaces 
plantées (pour rappel la production de pomme de terre de consommation était de plus de 
150.000 tonnes en 2005). 

On trouvera en annexe 11, la liste des marchés couverts et des marchés « non sédentaires 
» de la wilaya ainsi que les prix de gros et de détail des principales productions agricoles 
(maraîchage et arboriculture) pour l’année 2006. 

Les prix moyens à la ferme relevés lors des enquêtes ASE sont résumés dans le tableau 
qui suit. Ces prix ont été utilisés lors de l’élaboration des fiches technico-économiques par 
culture. 

 

MONTS DES 
TRARAS / 
LITTORAL

MOYENNE ET 
BASSE TAFNA / 

PLAINE DE 
MAGHNIA

 MONTS DE 
TLEMCEN  / 
BENI SNOUS 

HAUTE TAFNA  

ENSEMBLE

oui 73% 76% 31% 58%

non 27% 24% 69% 42%

Marché de 
gros

61% 86% 42% 70%

Marché 
forain

39% 14% 58% 30%

Céréales 2% 3% 0% 4%

Légumes 89% 72% 74% 77%

Fruits 9% 25% 26% 19%

Céréales 5% 9% 0% 4%

Légumes 73% 73% 74% 70%

Fruits 18% 18% 21% 22%

Raisin 5% 0% 5% 4%

PRODUITS MARCHE 
FORAIN

REGIONS AGRICOLES

 VENTE AU MARCHE

TYPE DE MARCHE

PRODUITS MARCHE DE 
GROS

oui non oui non

MONTS DES TRARAS / 
LITTORAL

13% 87% 11% 89%

MOYENNE ET BASSE 
TAFNA / PLAINE DE 
MAGHNIA

12% 88% 8% 92%

 MONTS DE TLEMCEN  
/ BENI SNOUS HAUTE 
TAFNA  

11% 89% 12% 88%

VENTE SUR PIED  VENTE A LA FERME
REGIONS AGRICOLES
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Tableau n° 16 -  PRIX MOYENS A LA FERME  

  

Source : enquêtes ASE 2007 

6.7.2.  CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES DES IRRIGANTS ET DES EXPLOITATIONS IRRIGUEES 

Seule l’enquête ASE 2007 permet une appréciation des caractéristiques socio-
économiques des exploitations pratiquant l’irrigation, le RGA 2001 n’en fournissant qu’une 
image globale au niveau national sans prise en compte spécifique du sous-secteur de 
l’agriculture irriguée. 

Ces principales caractéristiques socio-économiques, telles qu’elles ressortent de l’enquête 
ASE 2007 sont déclinées synthétiquement ci-après. 

A. Age des chefs d’exploitation 

Les chefs d’exploitation pratiquant l’irrigation dans la wilaya de Tlemcen sont âgés (60 ans 
en moyenne) mais relativement moins que pour l’ensemble du secteur agricole en Algérie.  

Dans la wilaya 26 % des exploitants ont moins de 40 ans et 26% 60 ans et plus (contre 
respectivement 26% et 48% pour l’ensemble de l’agriculture en Algérie). 

Il faut signaler en outre que sur l’ensemble du secteur agricole de la wilaya de Tlemcen, 
5% des chefs d’exploitation sont des femmes (pas d’estimation pour le secteur d la PMH). 

B. Niveau d’instruction des chefs d’exploitation 

Près de 40% des chefs d’exploitation ne bénéficient d’aucun niveau d’instruction, (65% 
pour l’ensemble de l’Algérie).Moins de la moitié ont un niveau primaire ou secondaire, et 
14% seulement ont bénéficié d’une formation agricole formelle (3% seulement pour 
l’ensemble de l’Algérie). 

C. Nombre de personnes à charge et actifs par explo itation 

Les foyers-exploitation sont relativement « chargés » en bouches à nourrir avec 7,3 
personnes en moyenne ; 16% seulement ont moins de 5 personnes, et 41% plus de 8 
personnes. Les structures anthropologiques économiques restent (ou sont à nouveau) de 
type patriarcal à famille élargie (voir § 6.7.8 ci-après). 

LEGUMES DA/kg FRUITS DA/kg
Carotte 15 Abricots 29
Concombre 15 Amandes 356
Courgette 20 Cerises 178
Feves 20 Citrons 28
Haricot Vert 31 Olives 48
Navet 30 Oranges 35
Oignon 16 Pêches 32
Pastèque 12 Poires 44
PdT primeur 35 Pommes 37
PdT saison 28 Prunes 31
Pois vert 33 Raisins 44
Poivron 33
Tomate 21
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Cette donnée associée à celle des estimation du nombre d’exploitations irriguées (§ 6.3.3) 
permet d’estimer la population dépendant de la PMH à quelque 60 000 personnes en 2007, 
(8 185 foyers-exploitations) pour un ratio de 3,7 personnes par ha SAU physique irriguée. 

Nombre pers à charge X exploit. Nb. Rép. Fréq. 

Moins de 5 60 16% 

De 5 à 8 168 44% 

De 8 à 10 91 24% 

10 et plus 66 17% 

Total 385 100% 

L’analyse des corrélations entre la taille des foyers-exploitations et la SAU physique 
irriguée par exploitation ne montre pas une dépendance très significative (coefficient de 
corrélation de + 0,20 et 4% seulement d’explication de la variance de la SAU physique 
irriguée). Ce qui signifie globalement que, dans toutes les classes de taille d’exploitations, 
on rencontre tous les types foyers associés, nucléaires ou élargis. 

Dans l’ensemble cette structure familiale des exploitations correspond à 2,6 actifs par 
foyer, (3 personnes par actif), avec plus de 30% des exploitations qui n’en ont qu’un. Ce 
ratio structurel est à mettre en relation avec l’importance des jeunes dans la composition 
des foyers et l’activité restreinte des femmes dans les exploitations. 

Nb actifs X foyer Nb. cit. Fréq. 

Moins de 2,00 114 31% 

De 2,00 à 3,00 93 25% 

3,00 et plus 162 44% 

TOTAL. 369 100% 

Toujours selon l’enquête ASE 2007, 83% des exploitants interrogés déclarent « travailler à 
temps plein » sur l’exploitation, et 8% seulement déclarent une autre activité parallèle. Ce 
qui peut surprendre au premier abord par rapport aux petites dimensions des exploitations  
et en comparaison d’autres systèmes similaires au Maghreb. On verra plus loin (§ 6.7.7 
que cette monoactivité des irrigants peut cacher des périodes d’inactivité réelle pendant la 
période hivernale). 

D. Succession 

Dans l’ensemble les exploitations irriguées ont une succession assurée (90% des 
exploitants enquêtés) avec pour 85% des cas un membre de la famille comme successeur. 
Le problème de la pérennité des exploitations réside dans l’indivision on l’a vu 
précédemment. 

E. MO salariée permanente et main d’ouvre saisonniè re 

20 % des exploitations enquêtées disposent d’une main d’œuvre salariée permanente, 
avec 2,25 ouvriers salariés permanents en moyenne dans ce cas. Ce qui peut paraître 
élevé eu égard à la taille réduite des exploitations irriguées. 

Ce pourcentage augmente bien sûr (36%) pour les plus grandes exploitations de plus de 
5 ha  mais reste non négligeable pour les petites exploitations de moins de 2 ha (13%). 
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Près de 70 % des exploitations enquêtées déclarent employer une main d’œuvre 
saisonnière (principalement pour récoltes des fruits et du maraîchage d’une part, et les 
travaux d’irrigation d’autre part).  

Dans ce cas la main d’oeuvre saisonnière employée est 4,5 travailleurs pour 133 journées 
de travail en moyenne. L’emploi d’une main d’œuvre saisonnière concerne plus de la 
moitié des infra-exploitations de moins de 1 ha irrigué et 85% des grandes exploitations 
irriguées de plus de 5 ha. 

F. Habitat 

L’exploitation de la fiche/enquête « aire d’irrigation » de la première phase du test permet 
d’éclairer la question de l’habitat des foyers-exploitations liés. Il en ressort ainsi que  

Seulement pour 50% des « aires d’irrigation » la majorité des foyers-exploitations réside 
dans l’aire d’irrigation, pour 10% ailleurs dans la commune et pour 40% en dehors de la 
commune, ce qui est beaucoup. 

Quant au type d’habitat, quel que soit le lieu d’habitation il ressort que pour 58% des aires 
d’irrigation l’habitat est déclaré comme de type dispersé, cela correspond en fait à la 
grande majorité de l’habitat lié aux zones d’irrigation individuelle. Quant aux périmètres 
collectifs traditionnels on trouve d’ordinaire des zones d’habitat groupé associées. 

6.7.3. TISSU ASSOCIATIF ET ORGANISATIONS AGRICOLES DE LA PMH 

Dans l’ensemble le tissu associatif et organisationnel de la PMH reste sous-développé. 

On trouvera en annexe A 12 l’état des coopératives et associations agricoles agrées pour 
la wilaya de Tlemcen, communiquée par la DSA. On y dénombre : 

• 63 coopératives (dont 52 polyvalentes), pour 1 495 adhérents (24 en moyenne par 
coopérative ; mini 0, Maxi 184). Ces coopératives sont soit sans activités réelles soit à 
numerus clausus. 

• 55 associations agréées pour 8 350 adhérents (152 en moyenne par association ; mini 
15, Maxi 635). 

Parmi ces 55 associations on dénombre 5 associations d’irrigations totalisant 166 
adhérents seulement. Il s’agit des associations suivantes : Association d’Irrigation d’Oulad 
Mimoun ; de Oued Lakhdar ; de l’Oued Kiss ; d’Hennaya ; de Sekkak. 

Cette liste diffère quelque peu de la liste communiquée par le SHA du DHW qui y ajoute 
une association de gestion d’un collinaire à Marsa Ben Mhidi, du périmètre Ain Isser (Beni 
Smeïel), du périmètre de Tlemcen ; mais omet celle de Oued Lakhdar, de Sekkak et 
d’Hennaya. Quant aux ex-syndicats d’irrigation sans adaptation statutaire – c'est-à-dire non 
transformés en associations d’irrigation - la liste en reste imprécise, avec quelques 
confusions avec des périmètres de montagne de type ethno-lignagers traditionnels qui ne 
furent jamais constitués en syndicats d’irrigation (cf. § 6.6.3 précédemment).. 

Dans l’ensemble force est de constater que l’encadrement et le suivi des associations 
d’irrigation et de gestion des équipements hydrauliques publics reste énormément à 
renforcer et à dynamiser, comme ces associations elles-mêmes. 

L’enquête ASE 2007 fournit par ailleurs un éclairage sur le degré d’adhésion aux 
organisations agricoles. 
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Si 91 % des exploitants enquêtés ayant répondu déclarent avoir la carte d’agriculteur25 17 
% seulement des exploitants enquêtés déclarent appartenir à une association agricole 
formelle. Ce taux est comparable au taux global de l’agriculture algérienne (14% 
d’exploitants adhérents à une association). 

Si on croise les réponses avec les classes de tailles d’exploitations (tableau ci-dessous) on 
remarque que ce sont les moyennes exploitations irriguées (2 - 5ha) qui sont les moins 
participatives (12%), les petites et plus grandes exploitations se situant au même niveau 
d’adhésion associative (20%). Les « associatifs » se répartissent pour moitié dans des 
associations d’irrigation, et pour le quart dans des groupements de production. 

On retiendra enfin dans ce registre que 91% des « associatifs » interrogés ensuite sur leur 
degré de satisfaction du fonctionnement de leur association, ne répondent pas. Il est des 
devoirs de réserve qui sont sans doute lourds de sens … 

Sup Irriguée ha X Association oui 
Moins de 1,00 20% 
De 1,00 à 2,00 20% 
De 2,00 à 5,00 12% 

5,00 et plus 25% 

6.7.4. NIVEAUX DE TECHNICITE DES IRRIGANTS 

A. Utilisation des Intrants 

Dans l’ensemble la majorité (plus de 75%) des irrigants utilise les intrants de base comme 
l’illustre le tableau ci-dessous. Sans savoir à quelles doses et si cela est à bon escient 
(pour les produits phytosanitaires en particulier, cf. § 6.7.7.1 ci-après sur les problèmes et 
attentes des irrigants).  

En croisant avec les classes de taille on observe que les plus grandes exploitations sont 
relativement moins utilisateurs de fumier, plus d’engrais et encore plus nettement de 
produits phytosanitaires. Est-ce à dire que leur niveau de technicité est globalement 
supérieur : pas sûr. Cela dépend des systèmes de production et de leur équation 
personnelle26. Par contre on peut avancer qu’ils ont dans l’ensemble relativement 
davantage les moyens d’utiliser les intrants. 

 

 

Sup. Irriguée ha X Technicité intrants Du fumier Des engrais 
Des produits 

phytosanitaires/ 
herbicides 

Moins de 1,00 94% 68% 68% 
De 1,00 à 2,00 90% 60% 69% 

                                                      
25 La détention d la carte d’agriculteur signifie l’enregistrement officiel à la Chambre d’Agriculture de l’activité 
professionnelle d’agriculteur. Elle permet d’accéder aux subventions et au crédit agricole, mais ne confère pas le droit de 
vote aux assemblées de la Chambre qui est restreint aux membres élus des bureaux des associations agricoles agrées. 
26 Dans le milieu professionnel de l’ingénierie du développement agricole, on avait coutûme de dire en France dans les 
années 80 que quel « que soit le systèmes de production et sa taille il y a des agriculteurs qui s’en sortent et des 
agriculteurs qui ne s’en sortent pas » … 
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De 2,00 à 5,00 86% 75% 80% 

5,00 et plus 84% 89% 85% 

Total 88% 73% 76% 

On retiendra par ailleurs qu’une frange de 10% à 40% selon les classes de superficie 
irriguée n’utilise pas du tout les intrants modernes d’intensification. 

B. Possession de matériel agricole 

En matière de possession de matériel agricole un tiers des irrigants n’en possède pas du 
tout et 83% déclarent en louer. Dans l’ensemble les exploitations irriguées sont donc sous-
équipées en matériel agricole. 

Après la possession de matériel d’irrigation (pompes au premier chef) un quart des irrigants 
enquêtés possèdent du matériel de traction et/ou de traitement phytosanitaire, et 
seulement 15% des outils aratoires. 

Possession de matériel agricole Nb cit. % obs. 

Traction 103 26% 

Préparation du sol 59 15% 

Traitement 106 27% 

Fertilisation 10 3% 

Irrigation - Pompe 155 39% 

Irrigation - Kit d'aspersion 50 13% 

Irrigation - goutte à goutte 76 19% 

Récolte des céréales 16 4% 

Récolte des fourrages 9 2% 

Aucun 129 33% 

Total cit. 395  

Ce sont bien entendu les plus petites exploitations qui sont les moins équipées : 50% sans 
aucun matériel pour les moins de 1ha, tandis que le plus grandes exploitations le sont 
davantage 17% seulement sans matériel. 

En matière de matériel loué c’est le matériel de préparation du sol qui vient en tête (82% 
des locations) ; en second position le matériel de moisson des céréales (44% des 
locations). 

C. Informations et conseils techniques 

En matière d’information et de conseil technique ceux sont les commerçants qui sont les 
premiers vulgarisateurs (48% des réponses), viennent ensuite à égalité de fréquence les 
proches et les agents techniques de l’administration (21% des réponses).  

On notera que les 19% des irrigants qui ne répondent pas correspondent principalement à 
des agriculteurs isolés n’ayant accès à aucune information technique. 

Origines des informations et conseils techniques Nb cit. % cit.  

Ne répondent pas 75 19% 
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Délégué communal (A.V.C.)  60  15%  

Autres techniciens  6  2%  

Commerçants  152  38%  

Voisin, ami, parent  71  18%  

Autres agents des services agricoles  5  1%  

Journaux, radios  0  0%  

Autres  26  7%  

Total  395     

6.7.5. RELATIONS AVEC L’ENVIRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 

A. Investissement 

66% des exploitants pratiquant l’irrigation déclarent avoir réalisé un investissement depuis 
2000, ce qui est beaucoup. 

On ne s’étonnera pas de constater tableau ci-dessous), en croisant avec les classes de 
taille d’exploitations, que les petites exploitations investissent moins que les plus grandes 

Sup Irriguée ha X Investissement Oui 
Moins de 1,00 48% 
De 1,00 à 2,00 48% 
De 2,00 à 5,00 77% 

5,00 et plus 82% 
TOTAL 66% 

Le matériel d’irrigation (forages, puits, matériel d’arrosage) vient largement en tête des 
objets d’investissement, secondairement le matériel végétal de plantation. 

Type d’investissement Nb. Cit. % cit.. 

Forage - puits 144 36% 

Achat de terre 15 4% 

Matériel d'irrigation 146 37% 

Amélioration foncière 5 1% 

Matériel agricole 22 6% 

Fourniture de plants 83 21% 

Autres 62 16% 

Total 395  

   

Depuis 2000 près de la moitié (46%) de ces investissements individuels ont été financés au 
premier chef par des subventions étatiques (PNDA, FNRDA, autres) et secondairement 
(38%) sur fonds propres. 
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B. Crédit agricole 

Actuellement seuls 14% des irrigants interrogés répondent faire appel au crédit agricole 
pour le fonctionnement de leur exploitation, ce qui est très peu.  

On sait que ceci est avant tout dû au manque de diversification et de souplesse du 
système de crédit CT/MT actuellement proposé aux agriculteurs. 

C. Aides de l’Etat 

Plus de 50% des exploitations pratiquant l’irrigation qui déclarent avoir déjà bénéficié 
d’aides de l’Etat, ce qui est beaucoup (12% d’exploitations bénéficiaires au niveau national, 
tout type d’agriculture confondu). 

En croisant les réponses avec les classes de taille d’exploitation on se rend compte par 
contre que ces aides n’ont pas été dispensées de façon équitable, puisqu’aux extrêmes 
27% seulement des infra-exploitations en ont bénéficié, et à l’opposé 73% des plus 
grandes exploitations. Ceci s’explique en partie par le critère d’éligibilité de subvention des 
forages qui stipule un seuil de 5 ha minimum de SAU irrigable. 

Sup Irrig. ha X Aide Etat oui 
Moins de 1,00 27% 
De 1,00 à 2,00 41% 
De 2,00 à 5,00 62% 

5,00 et plus 73% 
TOTAL 52% 

6.7.6. ATTITUDES ET COMPORTEMENTS DES IRRIGANTS 

L’enquête ASE 2007 a comporté un certain nombre de questions d’opinions semi-ouvertes 
qui visaient à approcher l’attitude des irrigants sur les thèmes clé suivant : 

• Associations et organisations agricoles. 

• Vulgarisation, conseil et formation agricoles. 

• Le crédit. 

• L’avenir de l’agriculture. 

Ces mesures d’attitudes individuelles27, récoltées en situation de face à face à travers 
l’enquête sont rapportées et commentées dans les paragraphes suivant, avec 
compléments ça et là de résultats d’entretiens de groupes sur les thèmes traités. Ils sont 
précédés et complétés par un rendu des problèmes et attentes spécifiques des irrigants 
mesurés en situation collective de réunions de groupes restreints (§ 6.7.61 ci-dessous). 

                                                      
27 En se souvenant qu’en psychologie sociale on sait que les attitudes structurelles des individus ne se mesurent jamais 
directement mais sont approchées à travers la mesure des comportements des individus à des moments et dans des 
situations données, en situation d’échange interpersonnel ou de groupe. Tous paramètres conjoncturels, ajoutés à ceux, 
interactifs, de la personne qui les mesure, conditionnant en dernier ressort le degré de « vérité » des « attitudes » 
exprimées directement et indirectement. 
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6.7.6.1. PROBLEMES ET ATTENTES DES IRRIGANTS 

Les problèmes et attentes des irrigants commentés sont restitués synthétiquement sous la 
forme du tableau synoptique ci-après. 

Tableau n° 17 -  LES RESSOURCES EN EAU 

Problèmes Déclarations Et Attentes 
Exprimées Commentaires 

Le manque d’eau 

Ils ont fait beaucoup pour 
l’hydraulique 

L’eau est le problème prégnant n°1qui 
vient systématiquement avant tous les 

autres. Tout en reconnaissant l’ampleur 
des aides de l’état, les irrigants sont dans 

le désarroi le plus complet. 
Ils demandent des investissements 

supplémentaires, ils sont prêts à 
continuer à investir, sans se poser la 

question de l’épuisement éventuel de la 
ressource, tout en ayant conscience que 
la solution sera collective ou ne sera pas. 

A partir de mars l’eau manque alors 
que les serres entrent en pleine 

production 

Les gens investissent, et ils 
abandonnent les serres à cause du 

manque d’eau 

Donnez-nous des forages et on 
n’aura plus besoin de l’état ! 

On est prêt à payer pour voir de 
l’eau 

Il faut trouver une solution collective 
à nos problèmes 

On a construit un barrage d’une 
capacité de 100 Mm³ et toute l’eau 

est destinée à l’alimentation des 
villes. 

Les collinaires 

On a fait sept collinaires, chacun 
peut contenir 250 000 m³. 

Mauvaise conception et ruine des 
ouvrages, envasement des retenues à 

cause de l’érosion et du transport solide. 
Malgré l’expérience très négative en 
matière de collinaires : demande des 

usagers pour des investissements 
supplémentaires : L’eau à n’importe quel 

prix  

La première année on a planté 
melons et pastèques, actuellement 
tout est détruit parce que la terre 

glisse 

Il y a six collinaires qui ne 
fonctionnent jamais. la moitié des 

terres de Sefra ne sont pas 
irriguées.  

Demande  d’un barrage sur (Béni 
Ouarsous) dont cinq ou six 

communes (Baladiyas) 
bénéficieront 

Les sources La source est tarie 
Déstructuration tours d’eau droits d’eau 

pertes consensus collectif gestion 
irrigation 

Qualité des eaux 
On a un oued dans lequel se 

déversent les eaux usées et on veut 
que l'État fasse quelque chose 

 

Les forages 

Fellah se plein  des refus de 
délivrance des autorisations de 

forage et puits par la tutelle, malgré 
la conformité du dossier déposé 

Comment réguler la délivrance 
d’autorisations lorsque la demande 

excède la ressource ? 
Revoir les règles de gestion et 

d’attribution d’une ressource devenue 
rare 
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Tableau n° 18 -  AUTRES PROBLEMES 

Problèmes Déclarations Et Attentes Exprimées  Commentaires 

Les semences et 
autres intrants 

Production de semences de pomme 
de terre : on a fait beaucoup d'essais 

mais comme il y a beaucoup de 
saison de sécheresse 

Impacts négatifs du manque d’eau sur 
la production de semences. 

 
Contrôle qualité pour les importations 

 
En plus du manque l'eau, il y a le 

problème du coût des intrants. 

Est-ce un problème de quantité ou de 
qualité ? : Problème de quantité 

La semence de pomme de terre est 
importée de l'étranger sans garantie. 
La semence de tomates n'est pas de 

bonne qualité. Les semences sont 
chères. 

Avant c’était l’Etat qui importait la 
semence. Actuellement ce sont les 

investisseurs 

L'engrais ça coûte cher et si ça se 
trouve il n’est pas disponible sur le 

marché 

Le matériel agricole 
Manque de moyens pour la moisson. Manque d’entreprise de services 

agricoles 
 

Si l'état accorde du matériel, le fellah 
algérien travaillera bien 

Commercialisation 

Problème de la commercialisation. Il y 
a une production mais pas d'usines, 

pas de marché. 
Faiblesse des filières, difficultés pour la 

commercialisation des productions, 
faiblesse de l’appui technique. 

Les agrumes, il leur faut un entretien. 
Le produit on va le payer de notre 

poche ? 

Problème du contrôle de qualité 

Mutualité sociale 
agricole et assurances  

On n'a pas de retraite, les assurances 
sur dommages etc.  

Le foncier 

Il y a des centaines d'hectares 
abandonnés. 

Problèmes fonciers comme frein au 
développement de l’agriculture. 

Problème du maintien de la domanialité 
de la terre, d'indivision. Problème des 

titres fonciers. 
Le problème de terre abandonnée, 

c'est la faute de l'état 

Infrastructures 
diverses 

Problèmes de pistes agricoles 

Penser développement de l’agriculture 
et aménagement du territoire 

Problèmes d’électrification pour 
certaines localités et la steppe 

Services de santé 

Sous emploi 

On ne travaille que pendant l'été, en 
hiver on ne fait rien. La plupart des 

terres qu'on possède c'est de 
l'héritage. On a nos papiers et 

l'agriculture c'est notre seule activité. 

Problème de l’insuffisance du revenu 
agricole - Thème du développement de 

la double activité 
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6.7.6.2. ATTITUDES PAR RAPPORT AUX ASSOCIATIONS  D’IRRIGATION ET AGRICOLES 

A. Associations d’irrigants 

Si dans l'avenir la répartition de l'eau était assurée (sécurisée) par l'Etat, 88% des 
exploitants interrogés répondent qu’alors, sous cette condition, ils seraient prêts à adhérer 
à une association d'irrigants, ce qui est beaucoup.  

Ce fort pourcentage de « participatifs » est confirmé par la question complémentaire 
d’acceptation de paiement du service de l’eau par une telle association future (84% de 
réponses favorables). 

On verra dans les sections suivantes qu’il y a lieu sans doute de tempérer quelque peu 
l’enthousiasme que génère ce fort pourcentage de « participatifs » quand on aborde les 
questions sur les autres thèmes d’associations solidaires pour l’agriculture (cf. ci-après). 
Par ailleurs on peut penser que la question est quelque peu « bruitée » par sa formulation 
même et du non-dit en terme d’assistance/subventions de l’Etat à de telles associations  

On notera que si 10% seulement des petites et moyennes irrigants déclarent être 
réfractaires dans tous les cas à l’adhésion à une association d’irrigation, pour les plus gros 
irrigants ce pourcentage monte à 20%, ce qui n’est pas surprenant, universellement, les 
« plus gros » n’étant pas les plus participatifs. 

A la question « Si vous êtes prêt à adhérer à une association d’irrigants, selon vous, sur 
quelle base sociale solidaire pourrait être créer des associations d'irrigants ? », une large 
majorité des irrigants répondent sur la base du voisinage, ce à quoi on pouvait s’attendre. 

Base sociale associative Nb. cit. Fréq. 

Famille élargie "L'âïla" 38 13% 

Voisinage 185 65% 

Solidarité tribale 37 13% 

Commune 11 4% 

Autres 15 5% 

TOTAL OBS. 286 100% 

B. Autres associations 

Vis-à-vis des autres objets d’associations agricoles, moins de 40% des irrigants seulement 
déclarent être intéressés (tableau ci-dessous). 

Paradoxalement, les infra-exploitations de moins de 1 ha sont encore moins intéressés par 
un mouvement associatif que les autres catégories (25% environ d’avis favorable). On ne 
discerne pas une différence significative d’avis favorable selon l’objet de l’association 
évoqué. 

Sup Irrig ha X intérêt associations Appro. en commun Matériel en commun Commercialisation 

Moins de 1,00 26% 23% 23% 
De 1,00 à 2,00 42% 37% 43% 
De 2,00 à 5,00 42% 40% 43% 

5,00 et plus 43% 39% 39% 
Ensemble 39% 36% 38% 
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Le constat général est que les irrigants restent ou sont devenus peu participatifs 
actuellement28 (§ 6.7.3 précédemment) et sont peu disposés à l’être pour l’avenir, les deux 
pieds engagés qu’ils ont dans un individualisme affiché et un néolibéralisme économique 
débridé. Vis-à-vis des associations spécifiques ayant pour objet l’irrigation l’intérêt est par 
contre majoritairement exprimé, si la question sous-entend l’assurance de l’accès à de 
nouvelles ressources en eau plus ou moins gratuites.  

La question associative, question clé pour un développement durable et équitable de la 
PMH, a aussi été abordée bien entendu dans le cadre des entretiens de groupes restreints 
et des échanges individuels. Les enseignements qu’on peut en tirer confirment le constat 
global précédent. Nous en restituons quelques propos d’irrigants ci-après qui font florilège. 

Remchi : 

• « La plupart des coopératives sont polyvalentes, elles font de tout, mais le problème 
numéro 1 c'est l'eau. » 

• « Les CAS ne sont pas en mesure d'honorer les demandes des fellahs en matière 
d'approvisionnement, intrants, carburant, etc... » 

• « La carte d’agriculteur ? - C’est pour la cotisation annuelle, pour un passeport. » 

• « Si j'ai une association, je peux aborder tous les sujets de la Terre avec le Wali, le 
Président... » 

Sidi Abdelli 

• On y déclare collectivement un individualisme forcené mais on ajoute qu’il y a aussi 
des associations informelles pour achat de matériel en commun (GEP Groupements 
d’Entraide Paysans). La base sociales associative en est le voisinage rapproché 
restreint et/ou familial, et on rajoute comme en se vantant : « Ici seulement 30% des 
exploitants possèdent la cartes d’agriculteurs. » 

Sidi Bounouar 

• « Chaque fellah est président de sa république ! » 

• La Chambre d'agriculture n'est pas - c'est-à-dire ne devrait pas être - une 
administration publique. Les (vrais) agriculteurs y sont minoritaires. Il faut changer les 
méthodes de vote ». 

• « Pour une association on a besoin d’un médiateur qui jouera le rôle d’intermédiaire 
entre nous et l'administration » 

Sefra 

• « On peut créer une association mais la plupart des gens n'ont pas cette notion de 
travail collectif, chacun va vouloir résoudre son problème personnel à travers cette 
association. Ce qu'il nous faut c'est beaucoup de vulgarisation pour cette association 
pour que les gens soient conscients du rôle collectif et faire la différence ». 

• « Il y a des associations informelles, des voisins qui sont prêts à s’entraider mais ça 
manque d’organisation ». 

• Question : les gens qui sont des anciens ouvriers ou techniciens des grosses fermes 
de colons restent-ils solidaires ou pas du tout pour faire des petites organisations 
informelles ? 

• Réponse : « La majorité des anciens ouvriers et techniciens des DAS travaillent 
chacun pour soi ». 

                                                      
28 Exceptions faites de certains périmètres qui gardent encore une organisation sociale de l’eau « obligée » (cf. §  6.6.3) 
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6.7.6.3. ATTITUDES PAR RAPPORT A LA VULGARISATION ET LA FORMATION AGRICOLE 

A. Vulgarisation et conseil agricole 

Une large majorité des agriculteurs (80%) exprime au premier chef des attentes en matière 
de matériel et techniques d’irrigation. (enquête ASE 2007, tableau ci-dessous)  Vient 
ensuite en deuxième position la fertilisation et les techniques culturales en général (68%), 
puis secondairement les nouvelles spéculations et plus minoritairement le besoin 
d’informations économiques. 

Attente en matière de vulgarisation Nb. cit. Fréq. 

Matériel technique d'irrigation 255 80% 

Fertilisation - techniques culturales 217 68% 

Nouvelles spéculations 80 25% 

Informations économiques 52 16% 

Autres 2 1% 

Total. 317  

Il faut noter par ailleurs que 20% des irrigants interrogés ne répondent pas à cette 
question, ce qui indique qu’une grande partie de ceux-ci n’ont pas d’attente, ni conscience 
du manque de vulgarisation. 

On relève par ailleurs dans les entretiens de groupe : 

• Question : Le délégué, le vulgarisateur communal, la subdivision et la chambre de 
l'agriculture ?  

• Réponse : « 90 % des fellahs ne connaissent aucun de ces organismes » 

A ce tableau quelque peu sombre sur l’absence de vulgarisation agricole on relève 
systématiquement auprès des DAC, ACV et techniciens de subdivisions agricoles la 
sempiternelle justification du manque de moyens de transport et autres pour se déplacer 
sur le terrain et rencontrer les fellahs. Si on a effectivement constaté le sous-équipement 
chronique des subdivisions agricoles et encore plus des agents communaux de 
l’agriculture, cela n’explique pas tout. Il faut aussi interpeller le manque d’objectifs, de 
stratégie, de  programmes, de savoir-faire en matière de techniques de vulgarisation, d’une 
méconnaissance des technologies sociales, le tout supposant, pour être efficient une 
politique de développement agricole régionalisée et locale portée par une profession 
agricole organisée, représentative, participative et techniquement formée, ce qui est loin 
encore d’être le cas actu »llemnt. 

Ainsi, en matière de la formation agricole des jeunes et des moins jeunes, plus de 70 % 
des irrigants interrogés la déclarent globalement insuffisante. 

« Ici la formation se fait par le commerçant ». 

6.7.6.4. ATTITUDE PAR RAPPORT AU CREDIT AGRICOLE 

Plus de 60% des irrigants qui s’expriment déclarent être intéressés par un nouveau 
système de crédit agricole éventuel. 

On notera dans le tableau ci-dessous des réponses par classe de tailles le gradient 
d’intérêt décroissant des gros irrigants aux plus petits, alors que ceux sont ces derniers qui 
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a priori en aurait le plus besoin vis à vis de leur manque de capacité intrinsèque 
d’autofinancement. 

Sup Irriguée ha X Intérêt crédit Intéressés 
Moins de 1,00 53% 
De 1,00 à 2,00 59% 
De 2,00 à 5,00 63% 

5,00 et plus 66% 
Ensemble 61% 

Près de 20% ne répondent pas dans l’ensemble et près de 30% pour la classe des 5 ha et 
Plus.  

Quand ils répondent les irrigants déclarent être intéressés prioritairement par un crédit à 
moyen/long terme (84%), pour des investissements plus ou moins importants. 

« Nous, on ne demande pas la charité, qu'on nous donne un crédit avec intérêt 
raisonnable. Des gens qui ont pris des crédits et n'ont rien fait et c'est nous qui payons ! Ce 
n'est pas logique » 

6.7.6.5. ATTITUDE PAR RAPPORT A  L’AVENIR 

Sur le sujet de l’avenir de l’agriculture les irrigants sont partagés. La majorité des 
agriculteurs est plutôt pessimiste (57%), déclarant que celle-ci va se détériorer ou stagner 
(tableau ci-dessous). 

On ne s’étonnera pas de trouver une plus grande proportion d’optimistes dans les plus 
grandes exploitations, par contre, curieusement, la classe 1-2 ha réagit plus négativement 
que les infra exploitations de moins d’1ha. 

Sup Irrig ha X Condition agriculteur S'améliorer Stagner Se détériorer TOTAL 
Moins de 1,00 37% 42% 21% 100% 
De 1,00 à 2,00 30% 45% 25% 100% 
De 2,00 à 5,00 45% 37% 18% 100% 

5,00 et plus 60% 22% 18% 100% 
TOTAL 43% 36% 21% 100% 

Malgré ce pessimisme majoritairement affiché, paradoxalement, 76% des irrigants 
déclarent par contre encourager leurs enfants ou leurs petits-enfants à rester dans 
l'agriculture : résignation ou pessimisme exagéré affiché ? Les deux en partie sans doute. 

Encore plus contradictoirement que précédemment, 70% des irrigants déclarent avoir un 
projet d’investissement. Seules les infra-exploitations de moins de 1 ha déclarent, on 
pouvait s’y attendre, l’intention d’investir dans une moindre proportion : 54%, ce qui reste 
encore élevé si on considère leur dimension. 

Type projet d’investissement Nb. cit. Fréq. 

Matériel pour l'irrigation 93 33% 

Matériel agricole 109 39% 
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Acquisition de cheptel 125 45% 

Bâtiments d'exploitation 61 22% 

Autres 100 36% 

Total cit. 279  

Enfin quand on leur pose la question les mêmes irrigants déclarent qu’ils ont en outre un 
projet foncier, consistant dans la majorité des cas à un projet d’acquisition de terres. 

6.7.7. AUTRES COMPOSANTES SOCIOLOGIQUES 

6.7.7.1. TRIBALITE 

Il n’est pas de notre propos ici d’effectuer une expertise détaillée des structures et identités 
tribales historiques des différentes zones géographiques et régions agricoles de la wilaya 
de Tlemcen, du point de vue de leur fonctionnalité résiduelle, persistance/rémanence. Le 
lecteur trouvera en annexe 12 un rappel synthétique simplifié sur la « théorie » des 
structures ethno-lignagères élémentaires qui constituent le socle historique de la société 
rurale algérienne. 

Il n’en demeure pas moins que la perception, même grossière, des composantes tribales 
(ethno-lignagères) des groupes sociaux pratiquant l’irrigation et de leur degré de 
déstructuration/fonctionnalité ou pas reste importante vis-à-vis des zones et des systèmes 
d’irrigation dans l’optique de tenter d’évaluer les modes de gestion sociale et institutionnelle 
actuels, d’une part, et leur potentiel de gestion collective et associative dans l’avenir, 
d’autre part.  

Pour ce qui est des périmètres collectifs, notamment traditionnels, une première lecture de 
la tribalité et des structures lignagères est même incontournable si on veut décrypter et 
comprendre un tant soit peu les systèmes actuels de droits, de tours d’eau, de gestion 
collective de l’eau, des équipements hydrauliques et des irrigations en général. Ainsi que 
les institutions et instances liées (jemaâ, Caid el ma, aiguadiers, twiza, police des eaux, 
etc.). 

Les fiches/enquêtes communales et « aires d’irrigation » de la première phase du test 
permettent un éclairage intéressant sur le degré de persistance (ou de résilience) de la 
tribalité tout au moins au niveau de l’identité historique dont se réclament les communes 
et/ou les groupes sociaux des « aires d’irrigation ».  

Les résultats en sont résumés ci-dessous. 

• Identité tribale historique principale par commune (cf. liste détaillée en annexe 12) 

Un tiers des noms des communes sont des ethnonymes. 

• Identités tribales principales citées pour 39 communes (74%)29, et 14 communes 
(26%) pour lesquelles la population est mélangée ou aucune identité tribale n’est 
identifiée.  

• Identité tribale historique secondaire par commune : 18 identités tribales secondaires 
pour 12 communes 

                                                      
29 1 tribu pour 3 communes – 3 tribus chacune pour 2 communes – 1 communes 3 tribus - 6 communes à identités 
tribales multiples 
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• Identité tribale historique principale des aires géographiques d’irrigation (1ère phase 
du test) 

Pour 198 aires géographiques d’irrigation 46% d’entre elles ont une identité tribale 
principale déclarée, correspondant à 35 identités tribales différentes, 16% présentent 
un mélange d’identités tribales et 38% n’ont pas d’identité tribale identifiée. 

Il n’est pas possible dans le cadre de la présente étude de se livrer à une étude 
monographique des tribus identifiées en rapport avec les zones géographiques d’irrigation. 
Des tests de perception des niveaux variables de segmentation selon les cas ont été 
effectués à l’occasion des entretiens de groupe de la première phase et de 
l’inventaire/enquête de terrain des périmètres collectifs. Dans ces tests on a accordé une 
attention particulière à la vérification de l’existence ou non du pallier collectif élémentaire 
que constitue le lignage, niveau infra tribal élémentaire qui correspond soit à la famille 
élargie ‘aïla (3 générations minimum) soit à son niveau immédiatement supérieur quand 
celle-ci ne dépasse pas 2 générations. 

A titre d’exemples illustratifs on peut citer ainsi : 

• Commune de Sidi Abdelli : tribu des Oulad Sidi Abdelli, 5 fractions (khoms) 
composées de lignages/sous-fractions (3 paliers ethniques) 

• Localité de Sidi Bounouar (Commune de Remchi) : ancienne tribu historique des 
Oulad Rahal mais zone d’immigration (anciens domaines, oulja de la Tafna) 

• Commune de Maghnia : tribu historique principale Beni Ouassine 12 fractions, 24 
douars pour 90% des agriculteurs (autres tribus représentées : Msirda, Beni Bousaid). 

• Tribus des Beni Snous (3 communes : Khemis, Azaïl et Beni Bahdel) : 5 fractions 
(khoms), 10 sous-fractions (douars), lignages majeurs et/ou mineurs (4 ou 5 paliers 
ethniques). 

• Localité Taga (commune de Khemis) : appartient à la sous-fraction des Oulad Larbi de 
la fraction Beni Achir de la tribu des Beni Snous. ; 9 lignages majeurs et lignages 
mineurs ou familles élargies (5 paliers ethniques). 

• Commune d’El Aricha : tribu pastorale des Oulad Nhar Cheraga, 10 fractions, 30 à 40 
sous-fractions ou lignages majeurs (douars), lignages mineurs et familles élargies (4 
ou 5 paliers ethniques) 

• Commune de Beni Smeïel : tribu du même nom, 7 fractions, lignages (douars)et 
familles élargies (3 paliers ethniques). 

• Etc. 

6.7.7.2. NOTABILITE 

En face de la tribalité et des autres champs identitaires et de structuration sociale, la 
lecture de la « notabilité » est de toute première importance comme on l’a développé dans 
le guide des expertises socio-anthropologiques rapides (annexe 6). En dernier ressort le 
notable constitue la clé de voûte de la société locale et de son système de production, de 
reproduction et de régulation (arbitrage des litiges, des conflits, représentation du groupe, 
rôle clé dans la conduite du changement des valeurs, dans les modes d’organisation et 
d’action collective, etc.). 
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L’enquête ASE 2007 comprenait une question semi-ouverte sur ce qui fait un notable, 
aujourd’hui, pour les irrigants ‘tableau ci-dessous). 

Pour près de la moitié des irrigants (47%) un notable c’est avant tout un homme qui 
connaît bien les techniques agricoles, et en seconde position (39% des réponses) un 
homme de vérité, un homme qui suit la religion. 

En troisième position et secondairement on cite : « un homme d’honneur » (19%) et un 
homme d’une grande famille (13%), tandis que de manière en partie surprenante et en 
partie rassurante la richesse n’est considérée comme critère de notabilité que par 6% des 
irrigants enquêtés. 

Un fellah notable c’est : Nb. cit. Fréq. 

Un homme riche 19 6% 

Un homme qui connaît bien les techniques agricoles 151 47% 

Un homme qui appartient à une grande famille 40 13% 

Un homme qui a une réputation d'honneur 59 19% 

Un homme qui a la réputation d'homme de vérité, un homme religieux 124 39% 

Autres 25 8% 

Total cit. 319  

Il est intéressant de voir comment se ventile les réponses selon les classes de taille 
d’exploitations irriguées comme résumé ci-dessous :  

• Notabilité et connaissance des techniques agricoles : pourcentage de réponses plus 
élevé pour les infra exploitations de moins de 1 ha ; moins élevé pour la catégorie 1-
2 ha (catégorie qui se distingue ici encore). 

• Notabilité et religiosité : pourcentage supérieur pour les petites exploitations de 1-
2 ha ; inférieur pour les infra exploitations (moins de 1 ha) et pour les plus grandes 
exploitations de plus de 5 ha. 

• Notabilité et honneur et notabilité et grande famille: pourcentage supérieur pour les 
infra exploitations. 

Par contre vis-à-vis de la richesse comme critère de notabilité aucune catégorie d’irrigants 
ne s’écarte de la faible moyenne des réponses (6%). 

Dans l’ensemble 20% des irrigants interrogés ne répondent pas à la question sur les 
critères de notabilité : 10% chez les petits et jusqu’à 30% chez les plus gros, dont certains, 
peut-être, sont des notables ou se considèrent comme tel, ... 

La question a aussi été abordée ça et là lors des réunions de groupes avec les agriculteurs  
sans que les attitudes collectives n’aient pu être toujours clairement perçues, car 
précisément c’est rarement sans notables que les réunions programmées se sont 
déroulées, d’où la réserve et des notables et de ceux qui ne le sont pas. Au cours de 
quelque agora avec un des groupes d’agriculteurs on a relevé les déclarations suivantes : 

Un fellah : «  Le notable c’est celui qui nous représente auprès de l’administration. Nous en 
avons un. Mais au niveau de la wilaya il n’y a pas son équivalent. ». On comprend : il ne 
trouve pas d’interlocuteur, sous entendu qui parle le même langage … 

Un autre fellah : « Les notables sont morts » 
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6.7.7.3. SOCIOLOGIE DES INSTITUTIONS ET PMH 

La lecture et la mise en perspective sociologiques de la PMH ne devraient pas se limiter 
normalement à l’expertise des seuls irrigants et au-delà des autres acteurs de la société 
civile impliqués (fournisseurs, commerçants).  

Dans l’étude des filières principales des produits et productions de la PMH il y a lieu de 
tenir compte des nœuds de pouvoir des acteurs impliqués selon les jeux et enjeux de ces 
acteurs. Nous avons vu précédemment par exemple quel était le rôle des commerçants 
dans la diffusion de l’information et du conseil technique (§ 6.7.6.3 précédemment). Nul 
n’est besoin de s’étendre sur le rôle fondamental que jouent les fournisseurs et les 
commerçants dans la formation des prix et, partant des coûts de production et des revenus 
agricoles, etc. 

L’étude et l’évaluation générale du rôle de l’administration et des institutions publiques de 
l’Etat dans la politique de développement, le financement, la régulation et le contrôle de la 
PMH a fait globalement l’objet d’une analyse synthétique dans le rapport RA1. Par contre 
au plan local des zones et systèmes d’irrigation il y aurait lieu aussi d’apporter un éclairage 
sur les rôles et les « non-rôles » des différents acteurs technico-administratifs qui sont eux 
aussi impliqués dans des jeux relationnels et des enjeux de pouvoir de la PMH. Que 
vaudrait en d’autres termes une sociologie de la gestion associative de la PMH qui se 
limiterait en quelque sorte à une sociologie des « administrés » qui ne dirait rien des 
« administrants » ? 

Les TdR de la présente étude ne prévoient pas à proprement parler de telles 
investigations, qui participent d’une sociologie de l’Etat et de ses administrations et 
collectivités locales (APC) au niveau de la phase d’inventaire, dans chaque wilaya. Par 
contre le sujet devrait normalement faire partie des donnes et mesures d’accompagnement 
de la nouvelle politique et stratégie de développement de la PMH à définir en phase B de 
l’étude sur la base des résultas et enseignements de la phase A d’inventaire et d’analyse. 
En ce sens que, si cette nouvelle politique de développement de la PMH se veut et ne peut 
qu’être participative au niveau des acteurs de base, les irrigants, la problématique du 
potentiel participatif de l’administration et des institutions pour animer et accompagner cette 
participation, quand il s’agira de la mise en œuvre effective d’un premier programme 
prioritaire, reste posé. 

A titre d’illustration sur les limites de l’implication actuelle des différentes administrations et 
institutions qui devraient normalement être concernées peu ou prou par le développement 
de la PMH on peut citer, globalement, à travers les différentes visites, contacts et réunion 
organisés à l’occasion du test de Tlemcen : 

• Les limites actuelles de connaissance et d’implication du SHA des subdivisions de la 
DHW dans l’encadrement et l’animation du secteur de la PMH. 

• Déficit en matière de planification régionale et locale des ressources en eau30 pour la 
PMH à court, moyen et long terme (STEP, ré- affectation d’une partie du stockage des 
grands barrages, stations de dessalement, GPI) et problème de coordination entre les 
directions centrales du MRE, l’ABH, la DHW, l’ANRH , l’ANBT et l’AGID. 

• Le manque d’information et, partant des enjeux d’un développement durable de la 
PMH au niveau des élus des APC et des Chefs de Daïras. 

                                                      
30Avec au premier chef le déficit des réseaux et systèmes de collecte des données sur les ressources tant superficielles 
que souterraines, et de « cadastre hydraulique ». 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PETITE ET MOYENNE HYDRAULIQUE - PMH 

SOUS-MISSION A2 – DEFINITION DE LA METHODOLOGIE D’INVENTAIRE  
&  RESTITUTION DES TESTS DE TLEMCEN 

 

SOGREAH – TT7-0123/MBE-CPC/2340074R5 – OCTOBRE 2007 PAGE 98 

• Un déficit général de coopération ou de synergie dans les programmes des autres 
services techniques concernés de la wilaya qui se décode au niveau de la fourniture 
d’informations et de documentation dont ils sont les dépositaires officiels. Ainsi relève-
t-on, toujours à titre illustratif, à travers les réunions et contacts de 
sensibilisation/recherche de documentation provoqués par le Consultant31 , les 
déclarations et constats suivant : 

- Service de la GCA : manque de notion de gestion collective au niveau des 
programmes ; problèmes des autorisations de forages et d’interface avec la 
DHW et l’ANRH. 

- Conservation des Forêts : manque de synergie entre le PNDA, le 
programme Banque Mondiale de création d’emplois ruraux et le PPDR, 
notamment en terme d’approche participative (TdR théorique de ces deux 
derniers programmes sous la Maîtrise d’œuvre de l’administration 
forestière). Rétention de l’information et de la documentation détenue 
officiellement par cette administration pour ces programmes, d’une part, et 
pour les études et programmes d’aménagement des bassins versant, d’autre 
part. 

- Problématique générale de représentativité et de fonctionnalité de la 
Chambre d’Agriculture. 

Ce tableau quelque peu sombre n’est bien sûr pas irréversible. Il est à la fois l’expression 
de l’effet et de la cause d’un déficit de politique intégrée pour un développement durable du 
secteur de la PMH. C’est bel et bien à travers une nouvelle politique et stratégie de mise en 
œuvre que l’on devrait trouver les leviers et moyens pour lever de telles contraintes et 
forcer les goulets d’étranglement. Il tombe sous le sens que de tels moyens devront inclure 
des mesures de réformes juridique et institutionnelles, d’animation et de formation à tous 
les niveaux, pour l’ensemble des acteurs impliqués. 

                                                      
31 Rappelons, notamment, que les services et organismes suivant furent invités le 14 février à une 
réunion d’information/demande de documentation au siège de la wilatya; DSA (SARPI), CRMA, Chambre d’Agriculture, 
UNPA, Conservation des Forêts, Délégation de l’Environnement, Secrétariat Général des services de la Wilaya, DAG, 
DRAG DPAT, DLEP/DUP,  DAPF, DAL, Direction du Commerce, DPS, 
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6.7.8. MODES DE GESTION SOCIALE ET INSTITUTIONNELLE DE LA PMH 

Le test d’inventaire de la wilaya de Tlemcen a permis de confirmer l’existence des 
systèmes d’irrigation qui avaient été pré-identifiés pour l’Algérie du Nord (cf. §1.2 et § 
6.2.22 précédemment). Parmi ces différents systèmes on peut distinguer deux grands 
modes de gestion sociale et institutionnelle : un mode individuel et un mode collectif. C’est 
a priori la « variable » principale discriminante de la typologie des systèmes d’irrigation. 

Les systèmes d’irrigation individuels 

Comme leur nom l’indique ces systèmes sont gérés individuellement par chaque irrigant et 
sont régis par la loi de l’individualisme et de la propriété individuelle, depuis la, mobilisation 
de la ressource jusqu’aux systèmes de production et de commercialisation. On sait que les 
systèmes d’irrigation individuelle ont été largement encouragés par les programmes du 
FNRDA, selon des normes et des choix technologiques décrits précédemment (§ 6.6.3). 
Anciens ou récents, réalisés sur fonds propres ou sur subvention, force est de constater 
que ces systèmes sont livrés à eux-mêmes, sans aucun mode de gestion sociale ou 
institutionnelle organisée, en l’absence d’un Cahier des Charges efficace et efficient. Les 
systèmes individuels ne sont pas en ce sens la cible privilégiée d’un premier programme 
prioritaire d’un développement durable de la PMPH qui supposera des modes de gestion 
collective et d’organisation institutionnalisée. Leur importance et extension a été traitée au 
§ 6.3.2. On n’y reviendra pas. 

Les systèmes d’irrigation collectifs 

Les périmètres collectifs, qu’ils soient traditionnels ou « modernes » (c'est-à-dire avec des 
ouvrages dans les règles de l’art et réseaux en partie revêtus, ce qui ne veut pas dire 
récents) sont et restent la colonne vertébrale d’une organisation sociale et institutionnelle 
(formelle ou informelle), et d’une gestion collective. Il y a lieu de distinguer les périmètres 
collectifs ethno-lignagers des périmètres collectifs « modernes » anciennement doté d’un 
Syndicat d’Irrigation.  

Pour le détail des caractéristiques des 75 périmètres élémentaires et 42 groupes de 
périmètres identifiés lors de la deuxième phase du test d’inventaire on se reportera à 
l’annexe 4. Les 42 groupes de périmètres se répartissant en 11 groupes de périmètres 
dotés d’un ex Syndicat d’Irrigation et/ou d’une association Loi 1990, et 31 groupes de 
périmètres ethno-lignagers. 

Les périmètres collectifs traditionnels ethno-ligna gers 

Les systèmes d’irrigation collectifs traditionnels et leurs périmètres ethno-lignagers 
organisés32 sont polyfonctionnels en zones arides et semi-arides. Ils sont globalement le 
point d’appui de la structuration, de l’organisation et de la reproduction sociale. Ils sont 
l’objet d’enjeux et de jeux de pouvoirs, entre individus et entre groupes à travers des 
systèmes relatifs de conflits et de consensus, avec leurs modes d’arbitrage itératifs 
internes et externes. Ils se fondent sur des identités et des organisations  collectives 
segmentaires, ethno-lignagères, tribales et théocratiques qui sont participatives  et 
inégalitaires par consensus culturel. 

En résumé les fondamentaux des société « paysanne » hydrauliques traditionnelles 
résident en : 

                                                      
32 Périmètres terrassés de montagne à partir de sources et de prises sur oueds, culture de la pente, et de la séguia; 
horticulture intensive, sociétés sédentaires hydrauliques ethno-lignagères ; 
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- Des cultures techniques hydrauliques collectives autonomes transmises de génération 
en génération. Ces cultures hydrauliques font partie de la culture tout cours et de 
l’identité culturelle des individus. 

- Des droits d’eau collectifs et micro-collectifs (lignages), et individuels familiaux indivis, 
à des paliers de niveaux sociaux variables qui décodent la structure sociale. 

- Des organisations conséquentes de gestion participative collective de l’eau, des 
équipements et de l’irrigation : tours d’eau, amazzel, cheikh el ma, twiza, entretiens 
collectifs des réseaux et des ouvrages, ventes d’eau aux enchères (foggaras), experts 
locaux. 

- Des solidarités et des conflits internes et externes aux groupes sociaux  par rapport à 
la gestion sociale de l’eau. Des systèmes d’arbitrage  par paliers ethno-lignagers et 
tribaux. 

- Des systèmes socio-techniques et de production liés adaptés à l’irrégularité, à l’aléa, 
au risque, à la rareté, à la pénurie, à la diversité, à la plurifonctionnalité. 

- Des inégalités de droits d’eau, de la propriété foncière liée, de niveaux de vie et de 
catégories sociales liés : chefferies, notables, inféodés, clients, commensaux, maîtres, 
esclaves, confréries, zaouïas 

- Des sociétés de type « paysannes », caractérisées par :  

o l’intégration et la structuration en groupes domestiques, (‘aïlas et lignages),  

o l’interconnaissance et la transmission du savoir interne de génération en 
génération,  

o la recherche de la sécurité et de la reproduction simple de la société et non 
pas du surplus,  

o des surplus gérés par des systèmes de clientélisme et d’échanges avec des 
groupes d’affinités sélectives et non pas d’ouverture sur l’économe de marché,  

o la médiation avec les sociétés extérieure par le système des notables,  

o un système social global de résistance aux contrôles de l’Etat et de la société 
englobante 

Les périmètres anciennement dotés de Syndicats d’Ir rigation 

Ces périmètres correspondent la plupart du temps à des anciens périmètres qui 
comprenaient des fermes de colonisation, puis des DAS et des Coopératives de production 
cohabitant avec des agriculteurs privés de différents types (de classe de superficie et de 
classe sociale). Il s’agissait de périmètres gravitaires par dérivation d’oued ou de sources, 
plus rarement à partir d’un pompage collectif, à canaux portés et/ou séguias bétonnées, et 
équipements de régulation et de partition.  

Ces périmètres été dotés d’un Syndicat d’Irrigation, parfois ancien dans le cadre duquel 
était régi et géré les problèmes de maintenance, de gestion de l’eau et des équipements 
hydrauliques, de participation financière (cotisations) selon une formule associative 
spécifique à l’irrigation, éprouvée par ailleurs depuis des générations.  

Depuis la promulgation de la nouvelle loi 90-301 sur les associations agricoles ces 
syndicats sont supposés être remplacés par des nouvelles associations (cf. § 6.7.3) qui 
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n’ont pas réussi à remplacer «l’ordre » hydraulique et social ancien par un « ordre » 
associatif fonctionnel nouveau33. Les causes en sont multiples et ont été évoquées tout au 
long de ce chapitre 6.7.  

On rajoutera aussi, entre autres causes, le démembrement des DAS en EAC/EAI qui eut 
un effet disruptif dans les Syndicats d’Irrigation : problèmes de démembrement des droits 
d’eau des DAS ; de l’arrêt de la prise en charge de le maintenance des réseaux par ceux-
ci ; du développement des pompages individuels par les EAC/EAI. Le tout sur un fonds de 
raréfaction chronique de la ressource en eaux superficielles. 

En guise de conclusion 

Le constat général d’un déficit de participation des irrigants dans la gestion des ouvrages et 
équipements hydrauliques financés par l’Etat effectué préalablement dans le cadre du 
rapport A1 se trouve amplement confirmé à travers les investigations du test de Tlemcen. 
Nous en rappellerons ci-dessous les causes en sont multiples et interdépendantes :  

� Connaissance et prise en compte insuffisantes des systèmes de PMH et autres 
systèmes agraires traditionnels à organisations collectives participatives évolutives, 

� Manque de culture participative et montée de l’individualisme des agriculteurs ciblés à 
travers les systèmes techniques promus par les subventions,  

� Dirigisme de l’administration pour la création des associations et manque d’animation, 
de vulgarisation et de formation à tous les niveaux, des irrigants et des agents de 
l’administration, 

� Déficit de culture participative et mentalités technocratiques des agents de 
l’administration eux-mêmes, 

� Manque d’organisations professionnelles agricoles en général, et de formes 
associatives spécifiques pour les usagers de l’eau agricole, 

� Longueur des procédures administratives,  

� Déficit de coordination et de synergie inter-institutionnelle. 

� Manque d’études pluridisciplinaires de base, 

� Manque de concertation avec les bénéficiaires lors de la conception même des 
aménagements, 

� etc. 

6.7.9. INFRASTRUCTURES ET UTILITES SOCIO-ECONOMIQUES CONDITIONNANT LA PMH 

La problématique de liaison entre la population agricole des exploitations pratiquant 
l’irrigation aux données disponibles en matière d’infrastructures et de services socio-
économiques (électrification et voies de communication au premier chef, AEP, éducation, 
santé secondairement) a déjà été abordée dans le cadre du rapport A1. Nous la 
rappellerons pour mémoire ci-après. 

                                                      
33Sur l’ensemble des périmètres collectifs « modernes » inventoriés (annexe 4) un seul ancien syndicat fonctionne 
encore plus ou moins, celui du périmètre d’Ain Isser avec un Caïd el  Ma fonctionnel rémunéré, un « rôle » annuel des 
droits et tours d’eau et des cotisations, pour 149 irrigants ayant-droit, un tour d’eau de de 14 jours, et un tarif de 500 Da 
l’heure d’eau par an. 
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L’analyse d’un sous-équipement éventuel des zones géographiques irriguées selon les 
différents secteurs et services n’a de sens qu’à partir de la connaissance de l’importance et 
de la localisation des populations résidentes liées, information qui n’est pas disponible, et 
qui ne pourrait l’être rigoureusement qu’à partir d’un recensement de la population 
spécifique pour cela. 

En matière d’alimentation en eau potable et électricité, une première analyse de 
corrélations simplifiée sur les moyennes communales des statistiques RGA 2001 et RGPH 
1998 avait montré par ailleurs que, sur l’ensemble du territoire national : 

• Il n’y a pas ou peu de corrélation globale entre l’importance de l’irrigation communale 
et le degré d’équipement en eau potable et électrification. 

• Une corrélation mineure négative existe entre le nombre total d’exploitations irriguées 
par commune et le taux de ménages s’alimentant en eau potable hors réseau. 

• Une corrélation notoire secondaire existe entre la densité de population communale 
totale et le taux de service AEP et électrification, ce à quoi on pouvait s’attendre. 

• Il n’y a pas de corrélation entre le pourcentage d’exploitations agricoles irriguées par 
rapport au total des ménages résidents et l’accès à l’eau potable et l’électrification. 

L’exploitation de l’enquête/fiche « aire d’irrigation » de la première phase du test fournit 
quelques repères en matière d’équipement en infrastructures socio-économiques, dont 
nous rapportons les principales caractéristiques ci-après. 

Pour l’ensemble des « aires d’irrigation » renseignées sur ce thème (165), ainsi relevait-
on : 

• 98% aires électrifiées ; 

• 69% dotées d’une école ; 

• 2% seulement des « aires d’irrigation » dotées d’un réseau d’eau potable. 

En matière de sous-équipement déclaré par les DAC, on notait les déclarations suivantes : 

• 15% des « aires d’irrigation » sous-équipées en matière d’électrification ; 

• 8% en matière d’écoles ; 

• 33% par contre en matière de voies d’accès (internes et externes). 

Force est de constater quoiqu’il en soit dans l’ensemble que, jusqu‘à présent, les 
financements étatiques récents de la PMH (FNRDA notamment) n’ont pas été 
accompagnés de la mise en place des infrastructures socio-économiques telles que les 
pistes rurales, l'eau potable, l'électrification, les écoles et les centres de santé dans les 
zones marginales et enclavées. 
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6.8. TYPES D’EXPLOITATIONS AGRICOLES ET SYSTEMES CULTURAUX EN IRRIGUE 

6.8.1. TYPOLOGIE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES IRRIGUEE 

6.8.1.1. DISTRIBUTION DES EXPLOITATIONS PAR CLASSES DE SUPERFICIES 

La SAU irriguée physique moyenne par exploitation est de l’ordre 2 ha pour l’ensemble de 
la wilaya. Plus de 80 % des exploitations ont une superficie irriguée inférieure à 5 ha. 

Selon les enquêtes d’exploitations, dans les Monts des Traras, ce pourcentage passe à 
96%, la superficie moyenne irriguée y est de l’ordre de 1.7 ha. Dans la partie centrale de la 
wilaya, le pourcentage d’exploitations avec plus de 5 ha irrigués est de 27%, la superficie 
moyenne irriguée y est de l’ordre de 2.6 ha. Dans la partie montagneuse du sud de la 
wilaya, dans les Monts de Tlemcen/Beni Snous, 86 % des exploitations ont une superficie 
irriguée inférieure à 5 ha , la superficie moyenne irriguée y est de l’ordre de 1.6 ha. 

Tableau n° 19 -  SUPERFICIE IRRIGUEE PAR EXPLOITATION – REPARTITION   

SAU Irriguée  
en ha 

Monts  
des Traras 

Plaine de Maghnia 
Moyenne  

et Basse Tafna 

Monts de 
Tlemcen Ensemble 

  < 0.5 26% 3% 9% 10% 
0.5 - 1  17% 11% 10% 11% 
 1 - 2 27% 16% 24% 22% 
 2 - 5 25% 43% 43% 38% 

 5 - 10  3% 21% 10% 14% 
 > 10 1% 6% 4% 5% 

Source : enquêtes 2007 

 

Figure n° 4 SAU IRRIGUEE (HA) 

Dans le tableau qui suit est présentée la distribution des superficies irriguées au sein des 
exploitations agricoles réparties elles-mêmes en 4 classes de SAU, en ne retenant que les 
combinaisons représentant plus de 5% des exploitations des principales régions agricoles 
(il n’y a pas dans l’échantillon d’exploitations de la plaine de Maghnia, seule zone atypique, 
où quelques grandes exploitations parviennent à irriguer des superficies qui dépassent de 
loin la moyenne de la wilaya). 

>10.0  ha 
5%

5.0 - 10.0 ha
14%

2.0 - 5.0 ha
38%

1.0 - 2.0 ha
22%

< 0.5 ha
10%

 0.5 - 1.0 ha
11%
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Dans les Monts des Traras, les exploitations irriguées de taille inférieure à 5 ha avec une  
faible part de l’irrigation  inférieure à 0.5 ha sont les plus nombreuses (16%), mais on y 
trouve également des exploitations sur lesquelles les superficies irriguées sont comprises 
entre 2 et 5 ha, en particulier sur des exploitations de taille moyenne ( de 5 à 10 ha). 

Dans la partie centrale de la wilaya (Plaine de Maghnia, Moyenne et Basse Tafna), les 
exploitations avec des superficies irriguées plus importantes (entre 2 et 5 ha) sont mieux 
représentées en particulier dans les groupes des exploitations de taille faible et moyenne. 
L’intensification par l’irrigation y est donc plus marquée. 

Dans les Monts de Tlemcen, comme dans la zone centrale, ce sont les exploitations de 
taille faible et moyenne  (moins de 10 ha) qui disposent des superficies irriguées moyennes 
(entre 2 et 5 ha). 

Tableau n° 20 -  SAU TOTALE ET SAU IRRIGUEE SELON LES REGIONS AGRICOLES 

 
Source : enquêtes 2007 

6.8.1.2. TYPOLOGIE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES IRRIGUEES 

La typologie qui suit est fondée sur l’importance de l’irrigation au sein des exploitations. 
Quatre  classes de superficie irriguée ont été établies, leur répartition par sous-classe de 
SAU et par région,  est donnée dans le tableau précédent  qui ne prend en compte 
cependant que les sous-classes (croisement SAU irriguée / SAU totale) dont l’importance 
est supérieure à 5%.Pour chacune de ces sous-classes, une description issue des 
analyses des principales variables analysée dans l’enquête ASE 2007 permet de 
caractériser le fonctionnement des exploitations.  

Le détail de ces analyses est rassemblé en annexe 13 dans une série de tableaux qui 
présentent :  

1. les valeurs moyennes des paramètres suivants : age de l'exploitant, SAU totale, SAU 
irriguée, superficie en location, nombre de personnes à charge et d'actifs par 
exploitation, nombre de bovins, superficies en céréales, maraîchage, arboriculture 
dont rosacées, agrumes, viticulture  et oliviers irrigués.  

SAU 
IRRIGUEE 

SAU
MONTS DES 

TRARAS

PLAINE MAGHNIA 
MOYENNE  BASSE 

TAFNA

MONTS DE 
TLEMCEN

 0 - 5 ha 16% 7%

 5 - 10 ha 5%

 0 - 5 ha 9% 5% 7%

 5 - 10 ha 5%

 0 - 5 ha 11% 7% 15%

 5 - 10 ha 5% 5%

10 - 30 ha 12%

 0 - 5 ha 6% 18% 12%

 5 - 10 ha 12% 13% 19%

10 - 30 ha 5% 12% 12%

 5 - 10 ha 12%

10 - 30 ha 7% 7%
 > 10 ha 10 - 30 ha 5%

 5 - 10 ha

    < 0.5 ha

 0.5 - 1 ha

 1 - 2 ha

 2 - 5 ha
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2. les variables principales suivantes: travail à temps plein, main d'œuvre permanente et 
salariée, statut juridique, les systèmes culturaux, le matériel agricole (location, 
possession, type), l'irrigation (origine de l'eau, techniques, disponibilité d'eau et 
qualité), les investissements (types et mode de financement). 

Les variables principales d’attitudes et de comportements, qui sont également à prendre en 
compte pour une mise en perspective typologique orientée vers l’action typologie combinée 
des exploitations et des exploitants), ont été par ailleurs largement analysées 
précédemment ( § 6.7.6). 

6.8.1.2.1. LES INFRAEXPLOITATIONS DE MOINS DE 1 HA 

Dans cette classe sont regroupées les exploitations dont les superficies irriguées sont 
inférieures à 1 ha. Cette  classe représente environ 20% des exploitations irriguées dont la 
plupart sont classées dans les classes de SAU totale inférieure à 10 ha. 

Dans les exploitations de 0 à 5 ha de SAU totale, la superficie irriguée moyenne est de 0.4 
ha. Elle passe à 0.5 ha dans les exploitations de 5 à 10 ha de SAU totale. 

Les exploitants à temps plein représentent 77 %. Le nombre moyen d’actifs par exploitation 
est de 1.7 Il n’y a pratiquement pas de main d’œuvre permanente sur ces exploitations. 
Une exploitation sur 10  environ utilise ce type de main d’œuvre. Par contre, l’utilisation de 
la main d’œuvre saisonnière est le fait d’environ une exploitation sur deux : préparation du 
sol, plantation et semis et enfin récolte constituent les principales opérations culturales qui 
mobilisent cette main d’œuvre. 

En moyenne, maraîchage  et arboriculture se partagent les superficies irriguées à parts 
égales  avec environ 0.2 ha. Dans les Monts des Traras  en particulier,  ce sont ces 
exploitations qui pratiquent le plus souvent le maraîchage sous serre plastique. L’élevage 
bovin est pratiqué sur prés du tiers des exploitations, mais le nombre de têtes de bétail y 
est très faible, une en moyenne. 

Le niveau de technicité est très faible, moins de 5% des exploitants utilisent les engrais 
minéraux ou les produits phytosanitaires. Par contre plus de 95% emploient le fumier pour 
enrichir leurs terres. Très peu d’exploitants possèdent du matériel agricole, aussi plus de 
85% d’entre eux ont recours à la location plus particulièrement pour les travaux de 
préparation de terres. 

Le mode d’irrigation utilisé le plus fréquemment est l’irrigation gravitaire et le citernage à 
partir d’eau en provenance de puits (37%), de pompage dans un oued (30%), de source 
(31%) et enfin de forages (3%). Plus de 90 % des exploitants jugent ne pas disposer d’eau 
en quantité suffisante. 

Moins de la moitié des exploitants ont déjà réalisé un projet d’investissement et à peine 
plus de la moitié en ont un dans l’avenir. Seuls 27% ont bénéficié d’une aide de l’Etat, et un 
peu plus de la moitié serait intéressé par le crédit agricole dans l’avenir.. 

En matière d’association pour l’irrigation seuls 10 % des exploitants y sont réfractaires, 
mais par contre 25 % environ seulement sont favorables à un autre objet associatif 
(approvisionnement, utilisation du matériel en commun, commercialisation). 

Globalement, vis-à-vis de l’avenir, les exploitants de cette classe sont plutôt pessimiste 
avec 37% seulement qui pensent que la condition d’agriculteur va s’améliorer, et 42 ù qui 
pensent qu’elle va stagner. 
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6.8.1.2.2. LES PETITES EXPLOITATIONS ENTRE 1 ET 2  HA 

Cette  classe représente environ 23% des exploitations irriguées dont la plupart sont 
classées dans les classes de SAU totale inférieure à 10 ha. Environ 52% des exploitations 
appartiennent à la classe de SAU totale comprise entre 0 et 5 ha, 22% à celle comprise 
entre 5 et 10 ha, et enfin 26%  à la classe de SAU totale comprise entre 10 et 30 ha. Dans 
ces exploitations, la superficie irriguée moyenne est de 1.2 ha.  

Les exploitants à temps plein représentent 83 %. Le nombre moyen d’actifs par exploitation 
est de 1.8 dans les exploitations de petite taille inférieure à 5 ha de SAU totale, il est de 1.4 
dans les exploitations, entre 5 et 10 ha et de 2.1 dans les exploitations de taille supérieure, 
de 10 à 30 ha. 

Il  y a peu de main d’œuvre permanente sur ces exploitations. 85 % des exploitations n’en 
possèdent pas. Environ 60% des exploitations font appel à la main d’œuvre saisonnière. 

En moyenne, le maraîchage est présent sur les deux tiers des exploitations,  et 
l’arboriculture sur environ 71% des exploitations : 0.6 ha de cultures maraîchères ha et 0.6 
ha des plantations arboricoles soit environ 20% de la SAU totale. L’élevage bovin est aussi 
pratiqué sur prés du tiers des exploitations, mais le nombre de têtes de bétail y est très 
faible, moins de 1 en moyenne. 

Le niveau de technicité est faible, moins de 10% des exploitants utilisent les engrais 
minéraux ou les produits phytosanitaires. Plus de 85% emploient le fumier. Le nombre 
d’exploitants possédant du matériel agricole est de 60%, aussi près de 80% d’entre eux ont 
recours à la location de matériel en particulier pour les travaux de préparation de terres. 

Le mode d’irrigation utilisé le plus fréquemment est l’irrigation gravitaire (55%), le citernage 
(28%), et seules 17% des exploitations ont mis en place des systèmes de goutte à goutte 
et d’aspersion. L’irrigation se fait  à partir d’eau en provenance de puits (33%), de pompage 
dans un oued (30%), de source (10%) et enfin de forages (14%). Plus de 80 % des 
exploitants jugent ne pas disposer d’eau en quantité suffisante. 

Vis-à-vis des variables d’opinions cette catégorie d’exploitants se singularise par des 
déclarations singulières vis-à-vis de leurs caractéristiques objectives de situation. Comme 
pour les infra exploitations moins de la moitié des exploitants ont déjà réalisé un projet 
d’investissement, par contre 70 % environ en ont un dans l’avenir. 41% ont bénéficié d’une 
aide de l’Etat, et près de 60 % seraient intéressés par le crédit agricole dans l’avenir.. 

En matière d’association pour l’irrigation seuls un peu plus de10 % des exploitants y sont 
réfractaires, et 40 % environ sont favorables à un autre objet associatif.  

Globalement, vis-à-vis de l’avenir, ce sont les exploitants de cette classe qui sont les plus 
pessimistes avec 30% seulement qui pensent que la condition d’agriculteur va s’améliorer 
et 45 % qui pensent qu’elle va stagner. 

6.8.1.2.3. LES MOYENNES EXPLOITATIONS ENTRE 2 ET 5 HA 

Cette  classe qui est la plus importante en effectif représente 40 % des exploitations 
irriguées. Dans ces exploitations, la superficie irriguée moyenne est proche de 3 ha Leur 
répartition parmi l’ensemble des exploitations est la suivante :  

• 34% des exploitations appartiennent à la classe de SAU totale comprise entre 0 et 5 
ha, avec un taux de couverture  de la SAU totale de 84%,  
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• 40% à celle comprise entre 5 et 10 ha, avec un taux de couverture  de la SAU totale 
de 48%, et enfin  

• 26%  à la classe de SAU totale comprise entre 10 et 30 ha. avec un taux de 
couverture  de la SAU totale de 20%,   

Les exploitants à temps plein représentent prés de 90 %. Le nombre moyen d’actifs par 
exploitation est en moyenne de 2, ce qui correspond à 0.7 actif par ha de SAU irriguée. La 
main d’œuvre permanente n’est présente que sur 20% de ces exploitations. Environ 76% 
des exploitations font appel à la main d’œuvre saisonnière. 

En moyenne, le maraîchage est présent sur 60% des exploitations,  et l’arboriculture sur 
environ 83% des exploitations : 1.2 ha de cultures maraîchères ha et 1.8 ha de plantations 
arboricoles. Le maraîchage est cependant plus important sur les exploitations de grande 
taille supérieure à 10 ha, où il occupe environ 1.6 ha par exploitation. L’élevage bovin est 
aussi pratiqué sur prés du 30% des exploitations, mais le nombre de têtes de bétail y est 
très faible, moins de 1 en moyenne. 

Le niveau de technicité reste faible, seulement 11% des exploitants utilisent les engrais 
minéraux ou les produits phytosanitaires. Plus de 85% emploient le fumier . Le nombre 
d’exploitants possédant du matériel agricole est de 72%, mais près de 85% d’entre eux ont 
recours à la location de matériel en particulier pour les travaux de préparation de terres. 

Le mode d’irrigation utilisé le plus fréquemment est l’irrigation gravitaire (42%) et le 
citernage (32%), mais dans cette classe environ un quart des exploitants ont mis en place 
des systèmes de goutte à goutte ou d’aspersion. L’origine de l’eau est la suivante :  en 
provenance de forages (30%), de puits (30%), de pompage dans un oued (28%), et enfin 
de source (9%) Plus de 72 % des exploitants estiment ne pas disposer d’eau en quantité 
suffisante. 

Chez les moyennes exploitations plus de 75 % des exploitants ont déjà réalisé un projet 
d’investissement et autant en ont un dans l’avenir. 62 % ont bénéficié d’une aide de l’Etat, 
et la même proportion serait intéressée par le crédit agricole dans l’avenir.. 

En matière d’association pour l’irrigation quelque 15 % des exploitants y sont réfractaires, 
et 40 % environ sont favorables à un autre objet associatif.  

Globalement, vis-à-vis de l’avenir, les moyens exploitants sont plus optimistes que les 
petits exploitants avec 45% qui pensent que la condition d’agriculteur va s’améliorer et 18 
% seulement qui pensent qu’elle va se détériorer. 

6.8.1.2.4. LES PLUS GRANDES EXPLOITATIONS DE PLUS DE 5  HA 

Cette classe représente environ 20 % de l’effectif des exploitations irriguées. Dans ces 
exploitations, la superficie irriguée moyenne est proche de 14 ha  Leur répartition parmi 
l’ensemble des exploitations est la suivante :  

• 38% des exploitations appartiennent à la classe de SAU totale comprise entre 5 et 10 
ha, avec un taux de couverture  de la SAU totale de 85%,  

• 51% à celle comprise entre 10 et 30 ha, avec un taux de couverture  de la SAU totale 
de 61%.  

• 12% à celle supérieure à 30 ha, avec un taux de couverture  de la SAU totale de 19%. 
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Les exploitants à temps plein représentent prés de 90 %. Le nombre moyen d’actifs par 
exploitation est en moyenne de 2., ce qui correspond à 0.2 actif par ha de SAU irriguée. La 
main d’œuvre permanente est présente sur environ 40% des exploitations. Environ 90% 
des exploitations font appel à la main d’œuvre saisonnière. 

En moyenne, le maraîchage est présent sur 44% des exploitations,  et l’arboriculture sur 
environ 88% des exploitations sur des superficies de  3.3 ha de cultures maraîchères ha et 
5.5 ha de plantations arboricoles. Le maraîchage est cependant plus important sur les 
exploitations de grande taille supérieure à 10 ha, où il occupe environ 1.6 ha par 
exploitation. L’élevage bovin est aussi pratiqué sur prés de la moitié des exploitations, mais 
le nombre moyen de têtes de bétail y est  faible, moins de 2  par exploitation. 

Le niveau de technicité reste faible, seulement 12% des exploitants utilisent les engrais 
minéraux ou les produits phytosanitaires. Plus de 85% emploient le fumier pour enrichir 
leurs terres. Le nombre d’exploitants possédant du matériel agricole est de 45%, mais près 
de 75% d’entre eux ont recours à la location de matériel en particulier pour les travaux de 
préparation de terres. 

Le mode d’irrigation utilisé le plus fréquemment est l’irrigation gravitaire (48%), mais dans 
cette classe prés de 40% des exploitants ont mis en place des systèmes de goutte à goutte 
ou d’aspersion. Pour prés de 70 % des exploitations l’eau provient de forages (47%) et de 
puits (23%), de pompage dans un oued (19%), et enfin de source (9%). Plus de 60 % des 
exploitants estiment ne pas disposer d’eau en quantité suffisante. 

Ce sont les plus gros exploitants qui ont le plus réalisé un projet d’investissement avec plus 
de 80 % d’entre eux, et un peu moins (de l’ordre de 75%) qui en ont un dans l’avenir. Ce 
sont aussi eux qui ont le plus bénéficié des aides de l’Etat (73%) ont bénéficié d’une aide 
de l’Etat, et 66% seraient intéressés par le crédit agricole dans l’avenir.. 

En matière d’association pour l’irrigation ce sont les plus gros exploitants qui sont les plus 
réfractaires (20% d’entre eux), et, comme pour les moyens exploitants 40 % environ sont 
favorables à un autre objet associatif.  

Globalement, vis-à-vis de l’avenir, les plus gros exploitants sont les plus optimistes avec 
60% qui pensent que la condition d’agriculteur va s’améliorer et 18 % seulement qui 
pensent qu’elle va se détériorer. 
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6.8.2. SYSTEMES CULTURAUX  EN IRRIGUE 

Les principales caractéristiques des systèmes culturaux pratiqués actuellement en irrigué 
et leurs itinéraires techniques sont décrits dans cette partie qui est aussi complétée par 
l’élaboration de fiches technico-économiques  issues d’une part des résultats des instituts 
de recherche (ITCMI et ITAV) et "moyennes" par région agricole des principales cultures 
irriguées actuelles élaborées à partir des résultats des travaux de terrain. Ces fiches sont 
rassemblées  en annexe ?? du présent rapport. Les résultats par fiche de culture actuelle 
des calculs de marge nette par hectare sont présentés synthétiquement au tableau ??. 

Les systèmes culturaux en irrigué de la wilaya sont fondés essentiellement sur deux 
groupes de cultures qui mobilisent 98% de la SAU irriguée : 

• le maraîchage de plein champ et sous serre avec 58% de la SAU irriguée 

• l’arboriculture fruitière avec 40% de la SAU irriguée 

Accessoirement dans quelques communes, la viticulture (raisin de table et raisin de cuve) 
vient compléter ces systèmes. Sur quelques dizaines d’ha de la plaine de Maghnia, des 
cultures irriguées de céréales et de fourrages ont aussi été recensées. Ces dernières  
cultures très marginales n’ont pas fait l’objet de description détaillée. 

La présentation des principaux systèmes culturaux en irrigué est fondée essentiellement 
sur : 

• Les résultats des visites de terrain et des enquêtes agro-socio-économiques, ainsi que 
des entretiens avec les délégués communaux, 

• Les documents établis en 2006 par  l’Institut Technique des Cultures (ITCMI)  et 
l’Institut Technique  de l’Arboriculture et da la Vigne (ITAV) 

• La documentation disponible pour la zone du projet.  

Le tableau suivant résume  l’occupation des terres irriguées par les principaux systèmes de 
cultures dans les régions agricoles de la wilaya.  
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Tableau n° 21 -  DISTRIBUTION DES SYSTEMES CULTURAUX EN IRRIGUE 

 

6.8.2.1. LES CULTURES MARAICHERES DE PLEIN CHAMP 

6.8.2.1.1. CULTURES  PRATIQUEES  

Les cultures  maraîchères  représentent avec plus de 11.000 ha,  soit 58% de la SAU 
irriguée développée l’élément principal des systèmes culturaux en irrigué. Une partie des 
cultures maraîchères est destinée à l'autoconsommation familiale. La région  des Monts 
des Traras se distingue par un développement relatif plus important encore du maraîchage 
irrigué  puisque 75% de la SAU irriguée y est consacrée et aussi à cause de la présence 
de nombreuses de serres plastiques destinées au maraîchage (environ 5.000 chapelles y 
ont été dénombrées).  

Les cultures maraîchères les plus fréquemment pratiquées sont  la pomme de terre, les 
légumineuses34 (fèves vertes et pois), les melons et les pastèques, les oignons, suivies 
des tomates et des poivrons. La place de la pomme terre est prépondérante puisqu’elle 
occupe prés 40% des surfaces soit prés de 4300 ha.  

Le tableau suivant présente la répartition des principales cultures maraîchères de plein 
champ. Il a été construit en se fondant d’une part sur les superficies de maraîchage 
déterminées lors des enquêtes communales de juin 2007 et d’autre part sur l’hypothèse 
d’une répartition en pourcentage des cultures maraîchères recensées dans les séries B de 
la campagne 2005-2006  identique. 

                                                      
34 Les légumineuses (fèves vertes et pois) occupent des superficies importantes parmi les cultures maraîchères de la 
région des Monts des Traras, mais elles ne sont pas toutes irriguées car installées à la fin de l’hiver, elles peuvent 
profiter des précipitations souvent concentrées à cette période de l’année, ainsi qu’au début du printemps. 

REGIONS 
AGRICOLES

MONTS DES 
TRARAS / 
LITTORAL

 MONTS DE 
TLEMCEN  / 
BENI SNOUS 

HAUTE TAFNA  

MOYENNE ET 
BASSE TAFNA 

/ PLAINE DE 
MAGHNIA

 ZONE 
STEPPIQUE DE 

RAS EL MA 
 TOTAL 

SAU totale ha 70602 79726 152368 62200 364896
SAU physique 

irriguée 
ha 3200 4930 7720 448 16298

ha 3843 5762 9115 452 19171

% SAU 5% 7% 6% 1% 5.3%
Céréales / 
fourrages

ha 19 88 117 224

ha 2870 2718 5387 144 11118

% SAU irrig. 75% 47% 59% 32% 58%

ha 862 2902 3049 307 7119

% SAU irrig. 22% 50% 33% 68% 40%

ha 70 54 517 641
% SAU irrig. 2% 1% 6% 3%

Viticulture 

SAU développée 
irriguée 

Maraichage plein 
champ  

 Arbor. Irriguée
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Tableau n° 22 -  DISTRIBUTION DES PRINCIPALES CULTURES MARAICHERES DE PLEIN CHAMP 

 

Les cultures sous serres plastiques sont essentiellement les tomates, les poivrons et les 
concombres ; accessoirement quelques cultures de courgettes et de haricots verts sont 
aussi présentes. Les superficies de ces cultures par région agricole, ainsi que leurs 
rendements sont présentées dans le tableau qui suit : 

Par suite de l’augmentation croissante de la salinité des eaux d’irrigation, les cultures plus 
résistantes de tomate et de concombre prennent la place des cultures de poivrons. 

Tableau n° 23 -  DISTRIBUTION DES CULTURES SOUS SERRES ET RENDEMENTS 

 

Le maraîchage irrigué est soit pratiqué en maraîchage de saison (printemps)  en tête 
d'assolement (installation en mars-avril, récolte en juin-juillet-août),  soit sur de plus petites 
superficies en maraîchage primeur (plantation ou semis en novembre, jusqu’à février)  et 
aussi d'arrière saison en dérobé derrière une culture d'hiver (installation juin-juillet, récolte 
septembre-octobre).  

Les cycles végétatifs des principales cultures maraîchères sont présentés en annexe ?? 

6.8.2.1.2. PREPARATION DU SOL ET INSTALLATION DES CULTURES DE PLEIN CHAMP 

La culture de pomme de terre se fait en plein avec préparation du sol se fait par plusieurs 
passages croisé à la charrue à disques, puis billonnage après plantation. Elles sont 
irriguées à la raie ou à la planche. Comme pour les autres cultures maraîchères les 
semences sont généralement achetées au marché. Les semences de pomme de terre sont 
souvent de mauvaise qualité physiologique et phytosanitaire. La semence de pomme de 
terre étant coûteuse la densité de plantation reste faible de 10 à 20 quintaux à l'hectare en 
moyenne. 

507 18% 928 34% 2851 53% 8 6% 4294 39%

180 6% 148 5% 186 3% 4 3% 519 5%

204 7% 230 8% 257 5% 1 1% 692 6%

78 3% 148 5% 115 2% 341 3%

300 10% 165 6% 407 8% 128 89% 999 9%

143 5% 156 6% 161 3% 2 2% 463 4%

392 14% 143 5% 316 6% 851 8%

562 20% 139 5% 242 4% 943 8%

2870 100% 2718 100% 5387 100% 144 100% 11118 100%

26% 24% 48% 1% 100%

POMME DE TERRE

TOMATES

OIGNONS

HARICOTS VERTS

TOTAL

FEVES VERTES

PETITS POIS

MELONS /PASTEQUES

POIVRONS

ZONE STEPPIQUE 
DE RAS EL MA

WILAYA
MONTS DES TRARAS / 

LITTORAL

 MONTS DE 
SEBDOU   / BENI 
SNOUS HAUTE 

TAFNA  

MOYENNE ET 
BASSE TAFNA / 

PLAINE DE 
MAGHNIA

TOMATES POIVRONS CONCOMBRES HARICOTS VERTS COURGETTES TO TAL 
Superficie Rendement Superficie Rendement Superficie Rendement Superficie Rendement Superficie Rendement Superficie 

ha Qx/ha ha Qx/ha ha Qx/ha ha Qx/ha ha Qx/ha ha

MONTS DES TRARAS / 
LITTORAL

82 707 45 334 31 603 2 200 8 363 169

MOYENNE ET BASSE 
TAFNA / PLAINE DE 

MAGHNIA
15 466 14 376 5 630 6 200 5 240 45

 TOTAL 96 670 59 344 37 605 8 200 13 315 213

REGIONS AGRICOLES
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Les autres cultures maraîchères sont généralement pratiquées sur des plus petites 
parcelles. La préparation du sol est faite par des labours croisés. Les semis se font 
généralement directement, et la tomate est préalablement élevée en pépinière. 

6.8.2.1.3. FUMURE - ENTRETIEN - RECOLTE 

Le principal engrais est constitué par le fumier avec des doses moyennes variant selon les 
cas de 3 à 6 tonnes à l'hectare. S'y ajoutent des doses très limitées d’engrais minéraux 
variant de 1 à 2qx/ha en moyenne. L'engrais azoté de couverture est appliqué ensuite à 
faible dose (1ql/ha en moyenne).  

Pour les pommes de terre, après 4 à 6 semaines de la plantation on effectue le binage 
suivi du buttage, puis du billonnage pour l'irrigation. Le désherbage est manuel.  

La protection phytosanitaire des cultures maraîchères est quasiment inexistante. 

6.8.2.1.4. RENDEMENTS MOYENS 

Dans l'ensemble les rendements estimés pour les cultures maraîchères restent faibles eu 
égard aux facteurs limitants  intervenant dans les itinéraires techniques (préparation du sol 
et du lit de semence, variétés et qualité des semences, efficacité de l'irrigation à la parcelle, 
fumure et traitement).  

Les rendements moyens selon les principales cultures et les régions agricoles  sont 
indiqués dans  le tableau ci-après. Ils sont été évalués à partir des séries  B communales 
de la campagne 2005-2006 et confrontés aux résultats des enquêtes agro-socio-
économiques de terrain. Le détail des rendements par commune est fourni en annexe ??.  

Tableau n° 24 -  RENDEMENTS DES CULTURES MARAICHERES EN QX/HA 

 

6.8.2.2. LES PLANTATIONS 

6.8.2.2.1. PRINCIPALES SPECULATIONS  PRATIQUEES ET DISTRIBUTION 

Sur l'ensemble de la wilaya l'arboriculture fruitière et la viticulture occupent une superficie 
irriguée  d’environ 7 .760 ha . Trois sous-systèmes de cultures fruitières sont pratiqués :  

MONTS DES 
TRARAS / LITTORAL

MOYENNE ET 
BASSE TAFNA / 

PLAINE DE 
MAGHNIA

 MONTS DE 
SEBDOU   / BENI 
SNOUS HAUTE 

TAFNA  

 ZONE STEPPIQUE 
DE RAS EL MA 

WILAYA

136 136

192 222 172 89 190

260 252 260 257

285 157 148 103 189

45 92 142 150 92

21 40 56 38

115 192 107 98 136

39 54 68 51

120 110 90 50 104

30 45 49 41

25 37 32 32

POIVRONS

FEVES VERTES

PETITS POIS

OIGNONS

HARICOTS VERTS

MELONS PASTEQUES

PIMENTS

PDT PRIMEUR

PDT SAISON

PDT AR/SAISON

TOMATES

REGIONS AGRICOLES
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Les rosacées à pépins (pommier dominant, poirier) et à noyaux (pêcher dominant  puis 
prunier, et abricotier dans une moindre mesure cerisiers35) dont les superficies sont plus 
importantes dans les zones montagneuses des Traras et dans les Monts de Tlemcen. 

L’oléiculture  qui occupe prés du quart des superficies, particulièrement dans les Monts de 
Tlemcen , Beni Snous et haute Tafna. 

L’agrumiculture qui après les rosacées occupe prés du tiers des superficies plantées de la 
zone centrale de la Plaine de Maghnia et de la Moyenne Tafna 

La répartition de ces  différentes spéculations est donnée dans le tableau qui suit. Le détail 
par commune est présenté en annexe 15. 

Tableau n° 25 -  DISTRIBUTION REGIONALE DES PLANTATIONS 

 

6.8.2.2.2. CONDUITE  DES PLANTATIONS 

A. Les rosacées 

Les rosacées sont plantées à une densité de plantation variable selon les espèces : 800 
/1200 pieds à l'hectare pour les rosacées à pépins ; 400 /500 pieds à l'hectare pour les 
rosacées  à noyaux. Les rosacées sont conduites soit en culture pure  soit  en sous-étage.  

Le travail du sol comporte en général un labour au début de l'hiver, et un deuxième labour 
en été. Dans les petites exploitations l’irrigation se fait le plus souvent par citernage au 
niveau de cuvettes d’irrigation creusées à la houe,  mais les nouvelles plantations ont 
largement profité de la mise en place de systèmes goutte à goutte. 

Les nouvelles plantations ont été importantes suite aux aides accordées par l’Etat ; mais le 
choix des variétés et des terres les plus adaptées ne semble pas avoir l’objet d’analyses 
concrètes (type de sol en particulier), aussi des travaux de terrassement et de 
défoncement ont-ils souvent été nécessaires sans  certitude des possibilités de résultats 
futurs sur les sols marginaux impropres. 

                                                      
35 Les cerisiers constituent la spécialisation de quelques communes : Oued Chouly, Ouled Mimoun, Mansourah, Beni 
Semiel 

SAU développée 
irriguée 

ha 3843 5762 9115 452 19171

Rosacées ha 587 63% 1689 57% 1438 40% 178 58% 3892 50%

Agrumes ha 129 14% 34 1% 1012 28% 1174 15%

Oliviers ha 105 11% 1006 34% 577 16% 66 21% 1754 23%

Autres rustiques ha 41 4% 174 6% 22 1% 63 20% 299 4%

Viticulture ha 70 8% 54 2% 517 14% 641 8%

932 100% 2957 100% 3566 100% 308 100% 7761 100%

4% 100%
ha

REGIONS 
AGRICOLES

Total

12% 38% 46%

MONTS DES 
TRARAS / 
LITTORAL

 TOTAL 
 ZONE STEPPIQUE 

DE RAS EL MA 

MOYENNE ET 
BASSE TAFNA / 

PLAINE DE 
MAGHNIA

 MONTS DE 
TLEMCEN  / BENI 
SNOUS HAUTE 

TAFNA  
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Les mauvaises herbes en sous-étage sont généralement fauchées pour servir pour 
l’alimentation du bétail. Le désherbage chimique n’est pas pratiqué. 

L’apport en fumier se fait en général annuellement à raison de 10 à 20 kg par arbre. Les 
engrais minéraux sont très  peu utilisés 

Peu d’agriculteurs utilisent des produits pour les traitements préventifs d’hiver, et des 
traitements curatifs (insecticides et fongicides) selon l’apparition des maladies et 
ravageurs. La plupart des agriculteurs manquent d’expérience et de conseil en ce qui 
concerne le choix des produits et les périodes  de traitements. 

La récolte s'effectue à la main soit directement par l'agriculteur avec mobilisation de la 
main d'œuvre familiale, soit la récolte est vendue sur pieds souvent au désavantage 
financier de l'exploitant. Dans ce dernier cas l'exploitant y trouve d'autres facilités : pas de 
main d'œuvre à mobiliser/rémunérer, pas de problème de mise en marché, paiement 
immédiat, etc. 

B. L'olivier 

les olivettes sont plantées à des densités variant généralement entre 150 et 200 pieds à 
l'hectare. Les oliviers (de variété Sigeoise le plus souvent) sont souvent associés à des 
cultures intercalaires (céréales, légumineuses) et tirent alors profit des soins apportés aux 
cultures sous-jacentes, notamment l’irrigation et l’apport de fumier. 

Les oliviers sont généralement bien entretenus. Les soins apportés aux plantations, la taille 
des arbres souvent pratiquée par une main d’œuvre spécialisée, les traitements réalisés 
contre la mouche (Dacus), la récolte manuelle  témoignent de la viabilité de cette culture 
qui peut aussi jouer un rôle important dans la protection  du patrimoine sol et de la 
conservation des eaux de pluie. 

C. Les agrumes 

Les plantations d’agrumes (oranges et mandarines) si elles sont encore présentes en 
particulier dans la zone centrale, ne font plus l’objet de développement ; au contraire à 
cause du manque d’eau d’irrigation et de la détérioration de sa qualité (augmentation de la 
salinité36) leurs superficies sont en régression. Les plantations ne sont plus renouvelées et 
parfois laissées à l’abandon. Elles sont rassemblées dans les zones de plaine des 
communes de Maghnia, Hennaya, Remchi, Chetouane et El Fehoul. 

D. La viticulture  

Les vignobles occupent environ 5500 ha dont 60% sont destinés au raisin de table, le reste 
au raisin de cuve er très marginalement au raisin sec. La viticulture irriguée ne concerne 
qu’une faible partie de cette superficie avec environ 600 ha. 

6.8.2.3. RENDEMENTS  

Les rendements moyens estimés pour les trois régions agricoles sont fournis au tableau 23 
ci-après. 

Il est difficile de distinguer les rendements en irrigué de l’ensemble de la production car une 
grande partie des plantations fait l’objet d’irrigations le plus souvent très déficitaires, dont 

                                                      
36 Sur la ferme pilote de Remchi les agrumes ont été abandonnés à cause des taux élevés de sels dans les eaux 
d’irrigation (environ 10 g/l actuellement) et leur accumulation dans les sols qui pâtissent d’un déficit d’eau de lessivage. 
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l’objectif principal est de préserver l’existence des arbres.  Les rendements des cultures 
irriguées observés lors des enquêtes de terrain ne sont pas très éloignés des moyennes 
locales,( toutes superficies comprises) supérieurs de 50% pour les agrumes, les cerises, 
les pêchers et les oliviers, ils sont presque identiques pour les abricots et pour les rosacées 
à pépins. 

Globalement  les rendements restent en deçà des potentialités de production  comme 
conséquence des insuffisances de l’irrigation et des itinéraires techniques : de 5 à 6 
tonnes/ha  pour les rosacées, et de 2.5 à 3.5 tonnes/ha pour l'olivier dont la production est 
triturée dans les huileries locales et l'huile en grande partie autoconsommée. 

 

Tableau n° 26 -  RENDEMENTS MOYENS DE L’ARBORICULTURE  (QX /HA) – SERIES B 2005-2006 

 

 

 

REGIONS  
AGRICOLES  

MONTS DES  
TRARAS /  
LITTORAL  

 MONTS DE  
TLEMCEN  /  
BENI SNOUS  

HAUTE TAFNA  

MOYENNE ET  
BASSE TAFNA /  

PLAINE DE  
MAGHNIA  

 ZONE  
STEPPIQUE DE  

RAS EL MA  
WILAYA  Enquêtes  

2007 

ABRICOTS  27  107  36  5  55  52 
CERISES  32  23  26  40 
PECHES  37  80  36  9  42  69 
POIRES  32  62  41  6  43  37 

POMMES  36  58  45  6  47  46 
PRUNES  28  62  30  8  36 

AGRUMES  64  10  44  70  54  87 
OLIVIERS   25  17  24  38  24  36 

VITICULTURE   19  25  24  38  22  65 




